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PRÉFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

DIRECTION du DEVELOPPEMENT 

DURABLE et des POLITIQUES 

INTERMINISTERIELLES 

Bureau de l'Aménagement du Territoire 

et de l'Environnement 

LE PREFET DE MEURTHE ET MOSELLE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

N° 2008 334 

Vu le code de l’environnement, livre V, titre 1° et notamment ses articles R 512-1, R 511-9 et 

suivants du code susvisé relatif aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu le décret n°2004 374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 2003 relative aux Installations classées : installations de 

combustion utilisant du biogaz ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°1999-228 du 15 janvier 2001 autorisant le groupement OTV-SOGEA 

à exploiter une installation de compression d'air et un stockage de méthanol sur le site de la station 

d'épuration de la Communauté Urbaine du Grand Nancy à Maxéville ; 

Vu le récépissé du 22 octobre 2004 de M. le Préfet de Meurthe-et-Moselle accusant réception 

de la déclaration relative au changement d’exploitant d’une ICPE, OTV TRADILOR 5e substituant au 

Groupement OTV-SOGEA dans les droits et obligations attachés à l'arrêté préfectoral n°1999-228 du 

15 janvier 2001 ; 

Vu la demande présentée ie 18 décembre 2006 par la société OTV TRADILOR en vue d'être 

autorisée à poursuivre l’exploitation de la station d'épuration de la Communauté Urbaine du Grand 

Naney, et notamment les installations de combustion et de compression fonctionnant au biogaz situées 

à MAXEVILLE, site de la station d'épuration, avenue de la Meurthe ; 

Vu l'avis de recevabilité de Mme l'inspecteur des installations classées en date du 15/03/2007 ; 

Vu les plans et documents joints à cette demande ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 mai 2007 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique du 18 

juin 2007 au 18 juillet 2007 inclus à MAXEVILLE et à LAXOU, LAY-SAINT-CHRISTOPHE, 

MALZEVILLE, NANCY, SAINT-MAX, TOMBLAINE, CHAMPIGNEULLES,  



DOMMARTEMONT, ESSEY-LES-NANCY, EULMONT, communes situées dans un rayon de 3 km 

autour de l'installation projetée, 

Vu Les journaux "l'Est Républicain" du 27/05/2007 et "le Républicain Lorrain” du 29/05/2007 ; 

Vu les certificats constatant la publicité donnée à ladite enquête ; 

Vu l'avis des conseils municipaux ; 

Vu l'avis de M. le commissaire-enquêteur ; 

Vu l'avis des services techniques ; 

Vu l'avis en date du 25 juin 2007 du CHSCT de la station d'épuration de Maxéville : 

Vu la demande de tierce-expertise formulée par M. le Préfet le 24 avril 2007 ; 

Vu le rapport final de l'IRSN concernant la tierce-expertise de l'étude de dangers, référencé 

DSU n°166-révi de janvier 2008 ; 

Vu le récépissé de déclaration n°2008 322 du 7 avril 2008 delivré par M. le Préfet de Meurthe- 

et-Moselle relatif à l'exploitation d’un stockage d'oxygène liquide contenu dans une cuve de 58 tonnes 

sur Je site de la station d’épuration; 

Vu le rapport AML/458/08 du 08/04/2008 de Mme l'inspecteur des installations classées ; 

Vu les arrêtés préfectoraux des 12/11/2007 et 07/05/2008 prorogeant les délais d'instruction du 

dossier ; 

Vu l'avis favorable du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques dans sa séance du 1” juiliet 2008 ; 

Considérant que les activités exercées sont de nature à porter atteinte aux intérêts à protéger 

mentionnés à l’article L511-1 du Code de l'Environnement susvisé et qu’il convient en conséquence 

de prévoir des mesures adaptées destinées à Les prévenir ou empêcher ces effets, 

Considérant qu'en application des dispositions de l’article LS12-1 du Code de 

j’Environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral, 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral 

d'autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur 

économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants au 

moment de l’étude du dossier, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau, 

Considérant la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Considérant l’environnement actuel du site et qu’un accident survenant sur le gazomètre ou les 

digesteurs n’aurait pas une gravité catastrophique pour les tiers,  



Considérant que si cet environnement se trouvait notablement modifié à l'avenir, la présente 

autorisation pourrait être remise en question conformément à l'article L 514-7 du Code de 

l'Environnement , 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

  

TITRE 1 : PORTEE DE L'AUT ORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

Article 1.1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société OTV TRADILOR, du groupe VINCI dont le siège social est situé Z.A. Lesménils — BP 69 — 

54703 Pont-à-Mousson Cedex, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au 

présent arrêté, à assurer, pour le compte de la Communauté Urbaine du Grand Nancy dans le cadre d’un 

marché de prestation de services, l’exploitation des installations classées de la station d’épuration urbaine 

de la Communauté Urbaine du Grand Nancy(CUGN), située Avenue de la Meurthe - BP 41 - 54 320 

MAXEVILLE, détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2 installations non visees par la nomencalture ou soumises à declaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à 

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces dispositions ne sont pas contraires au présent 

arrêté ou que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration visées 

à l’article 1.2.1. 

Les installations non classées et reprises dans Le tableau de l’article 1.2.1 sont aménagées et exploitées de 

manière à ne pas aggraver les risques inhérents aux autres installations, ni à accroitre le risque de 

pollution ou de nuisance. 

 



  

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

Rubrique Description Volume 
D 

Régime” 
) 

Seuil!” 

  

2910-B Installations de combustion à l'exclusion des installations 

visées par les rubriques 167-C et 322-B-—4 

Installations utilisant du biogaz (suite à la circulaire du 

10/12/2003 abrogeant la circulaire du 06/12/2000) 

- Centrale énergie : chaudière 1,6 MW 

- Bâtiment traitement de boues : 2 chaudières de 1,75 

MW chacune 
- Chaudière bureaux : 90 KW 

5,1 MW À (3 km) 
0,1 
MW 

  

2920-2a) Installation de réfrigération ou de compression 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 

10° Pa 
4 surpresseurs d’air — bâtiment Biolift 4 x 448 KW 

avec un système de refroidissement à eau d’une 

puissance calorifique de 810 kW 

3 surpresseurs d’air — prétraitement — 3 x 18,5 kW 

2 surpresseurs d’air - Biomaster — 2 x 45 kW 

2 compresseurs d’air — bâtiment séchage — 2 x 16,4 

KW 

Compresseur d’aîr à piston EURE - atelier 

maintenance — 3 kW 

2 Compresseurs — eaux industrielles — 2 x 22 kW 

Compresseur d’air — prétraitement — 5 kW 

2 Compresseur d’air — centrale énergétique — 2 x 22 

kW 

2 compresseurs d’air — Biolift —2 x 75 kW 

Compresseur à piston — Biolift — 7,5 kW 

2300 kW A (1 km) 
>500k 

  

1411-20) Gazomètres et réservoirs de gaz comprimés 

Biogaz sous 20 mbars relatifs : 

Gazomètre de 3 000 m° contenant 2 t de biogaz 

Digesteur 1 contenant 384 m° de biogaz 

Digesteur 2 contenant 384 mr de biogaz 

Digesteur 3 contenant 751 m° de biogaz 

Biogaz sous pression 3 bars 

2 ballons tampons de 5 m° en aval des compresseurs 

de la centrale énergétique 

3,1t 1à10t 

  

1433-B Installations d'emploi de liquides inflammables 

Dosage de méthanol : cuve enterrée de 15 m° 

2,4 tde 

méthanol 
1àl0t 

  

2920-1.b)   Installation de réfrigération ou de compression 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10° 

Pa comprimant ou utilisant des fluides inflammables ou 

toxiques 

Malaxeurs et compresseurs de biogaz 

Malaxeurs : M3 (22 KW) et M4 (25 kW) 

Compresseurs : C1 (37 kW), C3 (37 KW} et C2 de 

secours (37 KW) 

158 kW     De 20 à 

300 

kW     
   



  

2915-2 Procédé de chauffage utilisant comme fluide 

caloporteur des corps organiques combustibles — 

température d’utilisation inférieure au point éclair > 250 

des fluides 16m° D L 

2 chaudières dans le bâtiment séchage utilisant de 

l'huile thermique comme fluide caloporteur 

Thuie = 240°C < Téctair (258°C) 
  

  

  

1220 Oxygène (emploi et stockage d'} sg t D De 2 à 

Cuve d'oxygène liquide de 58 tonnes 200 t 

2160-1 Silos et installations de stockages de céréales, grains, 

produits alimentaires ou tout produit organique 114 m NC < 5000 

dégageant des poussières inflammables m° 

2 silos de 57 m° soit 114 m° 

2752 Station d'épuration mixte de capacité nominale de 

traitement d’au moins 10000 équivalent habitant 270% Ne 70% 

Critère : charge des eaux résiduaires par rapport à la 

capacité de la station en DCO 

1432-2 Dépôt de liquides inflammables 

Cuve enterrée double — enveloppe avec système de 

détection de fuite de 15 m° de méthanol — Véq = 3 3 < 10 
m 3,8 m NC m 

Cuve de fuel simple enveloppe en fosse ouverte avec 

rétention béton — Véq = 0,8 m° 

1630 Emploi ou stockage de lessives de soude ou potasse 

caustique 

Cuve renfermant 3 m° de lessive de soude à l’unité 431 NC }<100t 

de désodorisation 

1611 Emploi ou stockage d’acide sulfurique à plus de 25% 

en poids d’acide 

Cuve renfermant 1 m° d'acide sulfurique à l’unité de 141 NC < 1001 

désodorisation 

A {Autorisation} ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

  

  

                
Ces installations servent à générer, à stocker puis à utiliser le biogaz issu de la digestion anaérobie des 

boues produites par la station d'épuration de Maxéville pour l'alimentation des chaudières des 2 lignes de 

séchage, de la chaudière des bureaux et de la chaudière auxiliaire. Le biogaz en excès est brûlé en 

torchère. 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sous réserve qu'elles ne soient pas contraires aux 

dispositions prévues à l’arrêté préfectoral d’autorisation du 19/08/1999, pris dans le cadre de la loi sur 

l'Eau du 3 janvier 1992, intégrée aujourd’hui au Code de Environnement (articles L210-1 et suivants). 

Article 1.2.2 Situation de l’établissement 

La station d'épuration existante est implantée Avenue de la Meurthe à Maxéville, sur la parcelle n°289 

section ÀE d’une superficie de 71 908 me, en zone UX2 et UX2i du plan d'occupation des sols (POS)} de 

Maxéville modifié le 8 décembre 2006. Dans cette zone sont admises en particulier les constructions à 

usage industriel ou artisanal, bureaux, services ainsi que les constructions et installations à usage collectif 

ou d'intérêt général. 

Au niveau des servitudes d'utilité publique, l'unité foncière est concernée par une servitude relative à la 

protection de monuments historiques et une servitude de zones submersibles.  



Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de 

situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

Article 1.2.3 Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 

suivante : 

- équipements spécifiques au biogaz décrits dans le tableau ci-dessous : 

  

Fonction Equipements 
  

Production 2 digesteurs semi-enterrés de 3200 m° unitaire 
1 digesteur de 5200 m° 
1 circuit très basse pression (20 mbars relatifs) démarrant les 

digesteurs reliés au gazomètre 
  

Stockage Î gazomètre de capacité de stockage de 3000 m° 

  

Utilisation 2 chaudières à de 1,75 MW unitaire fonctionnant au biogaz ou au 

gaz naturel 

1 chaudière auxiliaire à brûleur mixte (fioul/biogaz) de 1,6 MW 

1 chaudière domestique dans le bâtiment traitement des boues de 90 

kW 

1 circuit basse pression (300 mbars relatifs) correspondant au 

réseau d’alimentation des chaudières 
  

Destruction 1 torchère qui brûle le biogaz en excès 
  

Autres 
équipements 

    
1 ensemble de compression pour l’alimentation des digesteurs en 

biogaz sous i,2 bars relatifs (malaxeurs M2 et M4) = circuit 

moyenne pression 

1 ensemble de compression pour l’alimentation de 2 réservoirs de 5 

m° sous 3 bars relatifs (avant distribution vers les chaudières) 

comprenant les compresseurs C1 et C3 (et C2 de secours) = circuit 

moyenne pression 

1 ensemble de canalisations enterrées, aériennes et en galerie 

technique, 

1 ensemble d’équipements annexes (vannes, appareil de mesure, 

…) 
  

- équipements spécifiques aux boues séchées (production et stockage) : sécheur et 2 silos de 

stockage de 57 m° unitaire ; 

- autres installations soumises à la nomenclature ICPE 

o Installations de méthanol comportant une aire de dépotage, une cuve de stockage enterrée 

double-enveloppe de 15 m”, un local de dosage et 2 canalisations de refoulement enterrées 

o Unité de désodorisation associée au traitement des boues utilisant divers produits 

chimiques (acide sulfurique, lessive de soude, eau de javel) dépotés dans une aire 

spécifique 

o Des installations de compression (air comprimé) afin de satisfaire les besoins en air 

comprimé de la station, délivré à une pression supérieure à 1 bar relatif : 

“ 4 surpresseurs d’air (localisés à l’intérieur de l’ouvrage Biolift} qui assurent la 

production d’air nécessaire au fonctionnement du Biolift 

= 3 surpresseurs d’air — prétraitement — 3 x 18,5 KW 

  

  

 



s 2 surpresseurs d’air - Biomaster —2 x 45 kW 

" 2 compresseurs d’air — bâtiment séchage — 2 x 16,4 kW 

= Compresseur d’air à piston EURE - atelier maintenance — 3 KW 

s 2 Compresseurs — eaux industrielles —2 x 22 kW 

= Compresseur d’air — prétraitement — 5 kW 

2 2 Compresseur d’air — centrale énergétique —2 x 22 kW 

"2 compresseurs d’air — Biolift — 2 x 75 KW 

= Compresseur à piston — Biolift - 7,5 KW 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, les installations décrites à l’article 1.2.1 sont 

situées et exploitées conformément aux plans et descriptifs joints à la demande d'autorisation. 

CHAPITRE 1.4. MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

Article 1.4, Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation et en particulier, la proposition de mesures de protection complémentaires si cette 

modification entraine l'augmentation des niveaux de gravité des accidents potentiels liés à l'exploitation 

des installations de stockage, de compression et de combustion du biogaz. 

Article 1.4.2 Mise à jour de l’étude de dangers 

L'étude de dangers est actualisée à l'occasion de ioute modification importante soumise ou non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à 

cette occasion sont supportés par l’exploitant. 

Article 1.4.3, Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 

interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.4.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées à l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.4.5. Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Le mois 

qui suit la prise en charge de l'exploitant, conformément à l'article R 512-68 du Code de 

l'Environnement, 

   



Article 1.4.6. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation est mise à l’arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant l'arrêt définitif. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

La notification de l'exploitant indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site, 

» des interdictions ou limitations d'accès au site, 

e ja suppression des risques d'incendie et d'explosion. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette au site un futur usage selon les dispositions des 

articles R.512-74 à R.512-78 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.5. ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
  

  

| Dates Textes 

25/07/199 | Arrêté du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales applicables 

dl aux installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 2910 (combustion) 

23/01/199 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
  

  

7 l’environnement par les installations classées pour la protection de 

l’environnement 

02/02/199 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 

8 qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l’environnement soumises à autorisation 

29/09/200 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

5 probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 

des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 

installations classées soumises à autorisation 

10/05/199 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations 

  

  

    3 soumises à la législation sur les installations classées 

28/01/199 | Arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

3 installations classées       
CHAPITRE 1.6. RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des dispositions prises dans l’arrêté 

préfectoral du 19 / 08/1999 pris au titre des articles L 210-1 et suivants du Code de l'Environnement et 

des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, ke code 

de lurbanisme. le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.  



TITRE 2- GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.i. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception 

l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement ; 

- Ja gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, 

ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le 

déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières 

ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 

des sites et des monuments. 

Article 2.1.2 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations, 

comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions 

d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2. RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES 

CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières 

consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la 

protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3. INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 

l'installation dans le paysage. L'ensemble des bâtiments et installations est 

maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés 

et maintenus en bon état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur 

périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4. DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du 

présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par 

l’exploitant. 

   



CHAPITRE 2.5. INCIDENTS OU ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des 

Installations Classées les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des Installations Classées, 

un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'Inspection des Installations 

Classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les 

effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des 

installations ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont 

consignés dans un registre tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 

Classées. 

CHAPITRE 2.6. RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À 

LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents 

suivants : 

- les dossiers de demande d'autorisation, 

- les plans tenus à jour, 
- les plans des réseaux, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, 

pris en application de la législation relative aux installations classées 

pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres 

répertoriés dans le présent arrêté (résultats de mesures et rapports de 

visite….} ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas 

des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées 

sur le site durant 5 années au minimum. 

TITRE 3- PREVENTION DE LA POLLUTION 

ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1. CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1 Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, 

l’exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à 

l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par : 

   



- la mise en œuvre de technologies propres, 
- le développement de techniques de valorisation, 
- la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques, 
- Ja réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité 

énergétique. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées 

et entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des 

effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et 
d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs 
limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 
L’Inspection des Installations Classées en sera informée. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent 
explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt 
pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie et du 
fonctionnement de la torchère. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

Article 3.1.2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers 
pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une surpression 
interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer 
leur efficacité ou leur fiabilité. 

L'exploitant dispose d’un réseau de détecteurs de méthane et d’un ensemble de 
détecteurs de fuites ou tout dispositif équivalent (mesure de débit ou de pression) 
sur les canalisations du réseau de biogaz afin de prévenir l’occurrence d'une fuite 
alimentée de biogaz. 

Article 3.1.3. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que les installations classées de 
l'établissement ne soient pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles 
d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du 
traitement des effluents aqueux équipant la station d'épuration. Notamment, les 
équipements suivants sont couverts et désodorisés :  



- Ja bassin d’homogénéisation, les flottateurs et épaississeurs, 

- l’ensemble des prétraitements et de la décantation primaire, 

- la zone de chargement et stationnement des bennes de boues 

déshydratées, 

- la zone de déchargement des sables à traiter, 

- l’ensemble des traitements biologiques. 

Le dispositif de traitement d’odeur doit pouvoir être secouru rapidement en cas de 

défaillance. 

Le bâtiment de séchage des boues ainsi que le bâtiment Biolifi et le bâtiment 

« phosphore » sont également désodorisés. 

Les trémies de réception des boues pâteuses sont couvertes et ventilées. 

Des valeurs limites sont fixées au niveau des rejets de l’air de désodorisation à 

l'article 3.2.5 du présent arrêté. 

Les concentrations en sulfure d'hydrogène (H:S) et en ammoniac (NH) ne 

doivent pas dépasser les seuils de perception olfactive dans l° environnement à 

proximité des premières habitations soit 0,14 mg/m° pour HS et 3,5 mg/m° pour 

NH. 

Article 4.1.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l'exploitant doit prendre les 

dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières 

diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont 

aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement 

nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de 

poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des 

dispositions telles que Le lavage des roues des véhicules doivent être 

prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

- le stockage de déchets (en particulier matières plastiques, textiles, 

papiers et cartons) doit être réalisé afin d’éviter tout envol possible de 

déchets. 

_ Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 3.1.5 Emissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments 

fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits 

pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs 

de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si 

   



nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de 

dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les 

équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 

des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs…). 

Le stockage d’autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans 

des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la 

conception et de la construction (implantation en fonction du vent...) que de 

l'exploitation sont mises en œuvre. 

Le stockage à l’air libre de produits pulvérulents doit, si nécessaire, faire l'objet 

d’une humidification ou d’une pulvérisation de manière à maîtriser les envols par 

temps sec. 

CHAPITRE 3.2. CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1 Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que 

possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses 

dispositions est interdit. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à 

la source et canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la 

sécurité des travailleurs. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu 

récepteur. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des 

particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de 

polluants à l'atmosphère conformément à la norme NF 44-052 (puis norme EN 

13284-1). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 

permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent 

également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la 

demande de l'Inspection des Installations Classées. 

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de la bonne marche des 

installations de traitement doivent être contrôlés périodiquement ou en continu 

avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces contrôles sont portés sur un 

registre, éventuellement informatisé, tenu à la disposition de l'Inspection des 

Installations Classées. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Article 3.2.2 Conduits et installations raccordées 

Les rejets atmosphériques du site réglementés par le présent arrêté sont issus des 

conduits recensés dans le tableau ci-après ainsi que ceux issus des installations de 
désodorisation {5 points de rejets atmosphériques). 

   



  

  

  

            

N° de Installations Puissance ou Combustible 

conduit raccordées capacité 
1 Chaudière auxiliaire 1,6 MW Biogaz/fioul 

(bâtiment Centrale domestique 
Energie) 

2 2 Chaudières sécheurs | 2 x 1,75 MW +90! Biogaz/ gaz naturel 
{bâtiment séchage) kW 

ET Chaudière Soit 
chauffage bureaux 3,59 MW 
{bâtiment séchage) 

3 torchère 2,2 MW Biogaz en excès 
  

Article 3.2.3 plan des reseaux de collecte des effluents atmosphériques 

L'exploitant tient à jour des schémas de circulation des effluents gazeux faisant 
apparaître les sources, les cheminements, les systèmes de traitement interne et les 
points de contrôle, jusqu'aux différents points de rejets, Ces schémas indiquent les 
valeurs de débit, des concentrations et des flux polluants dans les différentes 
configurations de fonctionnement. 

Ce plan est tenu en permanence à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées et des services d'incendie et de secours. 

Article 3.2.4. Conditions générales de rejet 

Les conditions générales caractérisant les rejets atmosphériques du site 
réglementés par le présent arrêté sont présentées dans le tableau ci-après. Le débit 
des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 
kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

  

  

  

  

  

          

Hauteur Diamètre Débit nominal en Vitesse me éjection 

en m en m Nm°/h 

Conduit N°1 11,4 0,55 650 5 

Conduit N°2 17,2 0,71 4116 5 

Conduit N°3 4,2 1,591 350 5 
  

Nota : La cheminée commune aux chaudières « séchage boue » et à la 
chaudière « bureaux » situées dans le bâtiment séchage est constituée 
d’une tubulure cylindrique (diamètre mtérieur 940 mm) comportant : 

- une conduite de diamètre intérieur de 410 mm (raccordée aux 
chaudières à huile thermique) 

- une conduite de diamètre intérieur de 310 mm (raccordée à la chaudière 
« bureaux »}. 

La durée de fonctionnement de la torchère est limitée à 600 heures/an. Les gaz de 
combustion doivent être portés à une température minimale de 900 °C pendant 

une durée supérieure à 0,3 seconde. La température doit être mesurée en continu 

et faire l'objet d'un enregistrement ou d'un système régulier de suivi. 

  

 



  

Les caractéristiques des S points de rejets atmosphériques au niveau des unités de 
désodorisation sont présentées dans le tableau ci-après : 
  

  

  

  

  

      

Hauteur à Températu Débit Vitesse 
Unité {par | Diamètre mal d'étecti 

rapport re nominal en éjection er 
au sol) Moyenne m'/h m/s 

Désodorisation pré-traitements | 1:13m | 1:1m 1:20°C | 2x25 000 1:8,3 

2:13m 1) 2:1m 2 : 20°C 2:7,3 

Désodorisation sables 10m 0.80 m 20°C 18 GOû 9,4 

Désodorisation phosphore 12m 0,80 m 20°C 18 000 6 

Désodorisation biologique ler 5,20 1m 25.C 2x10 000 15,3 
étage industriel 

Désodorisation biologique Î Î 25°C 50 000 11,3 
Biolift       
  

Article 3.2.5. Valeurs limites des concentrations dans les rejets 
atmosphériques 

Les rejets issus des conduits n°1 et n°2 doivent respecter les valeurs limites 
suivantes en concentration, les volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression 
(101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) : 

- à une teneur en O; précisée dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

Concentrations Conduit n°1 Conduit n°2 
instantanées 

Concentration en O> de 3% 3% 
référence 

Poussières en mg/Nm° 50 (biogaz) 50 {biogaz} 
150 (fioul) 150 (gaz naturel) 

SO: en mg/Nm° 170 (fioul) 35 (gaz naturel} 
  
NOx (en équivalent NO) en 225 (biogaz et fioul} 225 

  

  

        
mg/Nm° {biogaz et gaz naturel} 
CO en mg/Nm° 250 250 
HCI en mg/Nm” 3 3 
COVNMF exprimé en 50 50 
équivalent carbone en 
mg/Nm°   
  

* : on entend par COVNM {composé organique volatil non méthanique) 
fout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression 
de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293, 15K ou ayant 
une volatilité correspondante dans des conditions particulières 

Concernant le conduit n°3, les concentrations instantanées de CO doivent être 
inférieures à 250 mg/Nm° (exprimée à 3% d’O).  



Concernant les rejets des installations de désodorisation, les concentrations 
suivantes seront respectées : 

  

  

      

Substance Concentration maximale Concentration 

(en instantané) maximale moyenne sur 

24 heures 

Hydrogène sulfuré (H2S) < 0,15 mg/Nm° 0,1 mg/Nm° 
Mercaptans 1mgS/m° 0,07 mg/Nm° 

Amines 4 mg N /m° 0,10mg/Nm° 

Ammoniac NH; 7 mg/m° 4 mg/Nm° 

Aldéhydes — Cétones 1 mg/m° 0,40 mg/Nm° 

Composés soufrés 0.20 mg/Nm° 0,15 mg/Nm° 
  

Article 3.2.6 Quantités maximales rejetées 

  

  
Les quantités de polluants rejetés dans l'atmosphère, pour l’ensemble du site, 
doivent être inférieures aux valeurs limites suivantes : 

- poussières : 4 tonnes / an 

- SO: :33 tonnes /an 

-  NOxen équivalent NO; : 5,5 tonnes / an 

= COVNM : 4,5 tonnes /an 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET 
DES MILIEUX AQUATIQUES 

Les prescriptions en matière de traitement des effluents aqueux sont celles 
prescrites dans les arrêtés préfectoraux encadrant l'exploitation de la station 
d'épuration urbaine (STEP) pris en application des articles L210-1 et suivants du 
Code de l'Environnement {notamment dans l’arrêté préfectoral d’autorisation en 
date du 19/08/1995). 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines 
ou vers les milieux de surface non visés par ces arrêtés préfectoraux ou non- 
conformes à leurs dispositions sont interdits. 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit Les eaux de refroidissement sont 
uniquement constituées d’eau industrielle prise (et remise) en sortie de STEP 
avant le canal de comptage. 

Les eaux pluviales, eaux usées domestiques et industrielles, sont collectées et 

renvoyées en tête de station sur la filière des eaux urbaines.  



  

CHAPITRE 4.1. PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.1.1 Origine des approvisionnements en eau 

La provenance de l’eau utilisée dans les installations classées du site ainsi que son 
utilisation sont résumées dans le tableau ci-dessous. 

  

Provenance Consommation annuelle Utilisation 
  

Forage privé Environ 200 000 m° nettoyage des ouvrages, 
refroidissement et décolmatage 

  

Eaux traitées issues des 

rejets de la station 
d'épuration 

  
Echangeurs $ m°/h + 100 
m°/h (séchage et gazomëtre) 

  
refroidissement des 

surpresseurs et des vis de 
transport en sortie des sécheurs, 
alimentation en continu de la 
garde hydraulique du gazomètre 

  

En cas de défaillance du forage privé, les eaux industrielles sont prélevées sur le 
réseau public. 

L’exploitant doit prendre toutes Les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation des installations classées du site pour limiter la consommation 
d’eau. 

Article 4.1.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de 
prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre 
équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les 
réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement : 

du fait de leur conception ou réalisation, les installations ne devront pas être 
susceptibles de permettre, la pollution du réseau public ou du réseau intérieur 

d’eau destinée à la consommation humaine, à l’occasion de retour d’eau. 

Les deux réseaux intérieurs (eau industrielles à partir du captage privé — eau du 
réseau public} devront être complètement distincts. 

De plus, les installations Biolift et Actiflo seront protégées des remontées d'eau 
via les réseaux inférieures à la crue centennale. 

CHAPITRE 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

4.2.1. Dispositions générales 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte 
d’effluents pollués ou susceptibles de l’être doivent être étanches et résister à 
l’action physique ou chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir. 
Elles doivent être convenablement entretenues et faire l’objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Sauf exception  



motivée par des raisons de sécurité ou d’hygiène, les canalisations de transport de 
fluides dangereux à l’intérieur de l’établissement doivent être aériennes. 

Les différentes canalisations seront repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

Ils sont tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que 
des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, 
implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un 
isolement avec la distribution alimentaire, ..}, 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...}, 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les 
points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents issus des installations classées du site sont 
conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et 
de leur étanchéité. 

Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou 
susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de 

propagation de flammes. 

Des mesures sont prévues pour éviter le déversement d’eau d’incendie dans le 
milieu naturel. 

TITRE 5- DECHETS 

CHAPITRE 5.1. PRINCIPES DE GESTION 

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes Îes dispositions nécessaires dans la conception, 
l'aménagement, et l'exploitation de ses installations classées pour assurer une 
bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

Hu  



Une procédure interne à l’établissement, tenue à la disposition de l’Inspection des 
Installations Classées, organise la collecte, le tri, le stockage temporaire, Le 
conditionnement, le transport et le mode d’élimination des déchets. 

Article 5.1.2 Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets 
{dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans 
des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par l’article R.543-67 du Code de l'Environnement 
sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des 
déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément à l'article R.543-5 du 
Code de l'Environnement, portant réglementation de la récupération des huiles 
usagées. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de 
séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout 
autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent 
être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux 
dispositions de l’article R.543-131 du Code de l'Environnement. 

Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations internes de 
transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur 
traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas 
de risques de pollution {prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 
pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération 
des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

Tout stockage prolongé de déchets à l’intérieur de l’établissement est interdit. La 

quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la capacité 
mensuelle produite où un lot normal d'expédition vers l’installation d’élimination 
ou de valorisation. 

Article 5.1.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de 

Fétablissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions 
propres à garantir les intérêts visés à l'article LS11-1 du Code de 
l'Environnement, H s'assure que les installations visés à l’article L511-1 du Code 

de l'Environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées 
à cet effet. 

il  



L'exploitant doit par ailleurs être en mesure de justifier du caractère ultime au 
sens de l’article L541-1 du Code de l'Environnement des déchets éliminés en 
centre de stockage. 

Article 5.1.5 Eéchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de 
déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

Tout brûlage de déchet à Pair libre est interdit. 

Article 5.1.6 Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du 
formulaire de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 
relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article R541-45 
du Code de FEnvironnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des 
articles R5S41-49 à R541-61 du Code de l'Environnement relatif au transport par 
route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées. 

TITRE 6- PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES 

VIBRATIONS 

CHAPIFRE 6.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 6.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de sorte que son fonctionnement 
ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de 

vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation 
des bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — 
titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la 
circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 
utilisés à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour 
le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur.  



Article 6.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs, haut-parleurs …) génant pour le voisinage est interdit sauf si leur 
emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2. NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 6.2.1 Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores de l’établissement ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs supérieures admissibles fixées dans le tableau ci-après, 
dans les zones à émergence réglementée (ZER) 

  
Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
{incluant le bruit de l’établissement) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 

    dimanches et jours fériés q 

Emergence admissible pour la 

  ue les dimanches et jours fériés 
    Supérieur à 45 dB{(A)   5 dB(A)   3 dB(A) 
  

Article 6.2.2 Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de 
l’établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

  

  

  

  

  
  

  

  

EMPLACEMENT Allant de 7h00 à 22h00, Allant de 22h00 à 7h00, 
(sauf dimanches et jours | ainsi que dimanches et 

fériés) jours fériés 
POINT ! : Limite de propriété 
Entre gazomèêtre et clarificateur 70 dB(A) 60 dB(A) 
Côté ECLATEC 
POINT 2 : Limite de propriété 70 dB(A} 60 dB(A) 
Traitement des boues, côté des silos 
POINT 3 : Limite de propriété 
Entre 2 clarificateurs, côté Meurthe 70 dB(A) 60 dB{A) 
auche) 
POINT 4 Limite de propriété 70 dB(A) 60 dB(A) 
Accès poids lourds, av du 8 mai 194 

POINT A : ZER 4Rf an AR A 
29 rue René Schwartz 60 dBÇA) 50 dB(A) 
POINT B : ZER 

16 rue du Lion d'Or, côté Meurthe, 1 60 dB(A) 50 dB(A) 

POINT C : ZER | 60 dB(A) 50 dB(A) Logements de fonction 
Æ 

    
  

Ë 
   



Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas 
engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le 
tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée, 

Les points de mesure du tableau précédent sont définis sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

TITRE 7- - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1. PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents 
et accidents susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les 
conséquences. Îl organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour 
obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales 
d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 

jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

[1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien 
ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2. CARACTERISATION DES RISQUES 

Article 7.2.1 Inventaire des substances ou préparations dangereuses 
présentes dans l’établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans 
les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 
l'article R231-53 du code du travail. 

Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques 
particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des 
installations en tient compte. 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses 
présentes dans l’établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) 
en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur 
est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente 

des services de secours et de l’Inspection des Installations Classées. 

Article 7.2.2 Zonage des dangers internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine 
d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances 

ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou 
explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans 
le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique 
avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 
systématiquement tenu à jour. 
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La nature exacte du risque {atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les 
consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de 

besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans 
les plans de secours, 

Article 7,2,3 Information préventive sur les effets domino externes 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des 
risques d’accidents majeurs identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les 
conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d’affecter les dites 
installations. 

Îl transmet copie de cette information au Préfet et à l’Inspection des Installations 
Classées. I] procède de la sorte lors de chacune des révisions de l’étude de dangers 
ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des 
risques. 

CHAPITRE 7.3. INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

Article 7.3.1, Accès et circulation dans létablissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une 
signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en 
constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. 
Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent 
évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Cette 
clôture sera d’une hauteur minimum de 2 m. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement 

placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en 
permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..….) 
pour les moyens d'intervention. 

Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l’établissement ne doit pas avoir libre accès aux 
installations. L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, 
ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes présentes dans 
l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la 
nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou 
une personne déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse 
être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 

les périodes de gardiennage. 

Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes :  



largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

rayon intérieur de giration : 11 m 

hauteur libre : 3,50 m 

résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 7.3.2 Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter 
rapidement un départ d'incendie et s'opposer à sa propagation. 

Les bâtiments comportant des zones à risques d'incendie sont équipés de 
dispositifs permettant l'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et 
produits imbrûlés, dégagés lors d’un incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façades ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes manuelles ou 
automatiques de ces dispositifs de désenfumage doivent être facilement 

accessibles et situées à proximité des issues de secours des locaux. La fiabilité des 
commandes d'ouverture doit être vérifiée au moins une fois par an. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont 
suffisamment éloignés des autres bâtiments et unités de l’installation, ou protégés 
en conséquence. 

La salle de conduite et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de 
façon prolongée, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, 
d’incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 
constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel 
ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. Des issues pour les 
personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point des bâtiments ne 
soit pas distant de plus de 50 mètres de l’une d’elles et 25 mètres dans les parties 
des bâtiments formant cul de sac. Deux issues vers l’extérieur au moins, dans 

deux directions opposées, sont prévues dans chaque bâtiment. 

Les portes servant d’issues vers l’extérieur s’ouvrent dans le sens de la sortie et 
doivent pouvoir être manœuvrées en toutes circonstances. 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment 
de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de 
poussières. 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 
poussières, Les matériels non utilisés tels que les palettes, emballages. . sont 
regroupés hors des allées de circulation. 

Article 7.3.3 Installations électriques — mise à la terre 

Conception des Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues par un 
personnel qualifié conformément à la réglementation du travail et le matériel 
conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables, 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme 

en tout point à ses spécifications techniques d'origine. 

Des conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.  



À proximité d’au moins une issue de chaque bâtiment est installé un interrupteur 
général, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique. 

Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent 
être contrôlées, après leur installation ou leur modification, par une personne 
compétente. 

La périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications des installations électriques au 
titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 
dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, 
l’objet et l'étendue des vérifications des instailations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications. 

L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Matériels électriques de sécurité 

Dans les parties de l’installation visées à l’article 7.2.2 pour le risque d’explosion, 
les installations électriques doivent être conformes à la réglementation relative 
aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l’exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 
atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées 
de matériels électriques de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 
n’engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 
explosion. 

Lorsque le risque provient de la présence de poussières explosives ou pouvant être 
à l’origine d’une atmosphère explosive, le matériel électrique est conçu ou installé 
pour s’opposer à leur pénétration afin d’éviter tout risque d’inflammation ou 
d’explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible 
d’inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre 
la propagation de flammes et contre l’action des produits présents dans la partie 
de l'installation en cause. 

Cas particulier des zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant 
réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre 
de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 
risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque 
d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques 
d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification 

des installations électriques. 
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Le matériel électrique mis en service à partir du 1” janvier 1981 est conforme aux 
dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et 
explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la 
terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Le rapport annuel mentionné ci-dessus doit comporter : 

- une description des installations présentes dans les Zones où peuvent 
apparaître des atmosphères explosives, 

- une description des mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de 
l'électricité statique, des courants vagabonds et de la foudre, 

— les conclusions de l’organisme concernant l’état de la conformité des 
installations avec les réglementations en vigueur. 

Article 7.3.4 Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine 
d'évènements susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou 
indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de 
l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française 
C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un Etat membre de l’Union 
Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre doit être aménagé sur les 
installations. En cas d’impossibilité d'installer un tel comptage, celle-ci est 

démontrée. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre a été vérifié en juillet 2005. 
Les mesures de protection mises en évidence par l’organise de contrôle sont mises 
en place. 

Ce contrôle est renouvelé tous les 5 ans. Une vérification est réalisée après 
travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de 
l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à 

l'Inspection des Installations Classées une déclaration de conformité signée par lui 
et accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impacts issu du 
dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subis. 

Article 7.3.5 appareils, machines et canalisations 

Principes de construction 

Tous les appareils, les machines et les canalisations soumis à des réglementations 

particulières 

   



(appareils à pression, appareils de levage et de manutention, les canalisations 
transportant des fluides sous pression, les appareils tubulaires destinés à assurer 
un échange thermique, les chaudières) doivent satisfaire aux dispositions 
réglementaires qui leur sont applicables et aux normes françaises homologuées au 
moment de leur construction ou de toute modification. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à 
la terre et reliés à des liaisons équipotentielles conformément aux règlements et 
aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou 
inflammable des produits. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art ; elle est distincte de celle 
des installations de protection contre la foudre. 

La valeur de résistance de terre est conforme aux normes en vigueur et 
périodiquement vérifiée. 

Les appareils, les machines et les canalisations non réglementés sont construits 
dans les règles de l'art. Les éléments contenant des fluides dangereux (toxiques, 
inflammables, vapeur ou gaz sous pression) ou importants pour la sécurité des 
installations font l’objet d’un suivi régulier et sérieux attestant de leur maintien en 
bon état. 

Les matériaux servant à la construction des appareils et des machines sont choisis 
en fonction des fluides contenus ou en circulation afin qu’ils ne soient pas sujets à 
des phénomènes de dégradation accélérée de leurs caractéristiques (corrosion, 
fragilité, etc.…...). 

Les canalisations font l’objet de toutes les mesures de protection adaptées aux 
agressions qu’elles peuvent subir : chocs, corrosion, flux thermiques. 

Suivi des appareils 

L’exploitant tient à jour un dossier de suivi de tous les appareils ou machines 
pouvant présenter des risques. Ce dossier comprend, outre les caractéristiques de 

construction fournies par le fabricant, toutes les modifications, les opérations de 

maintenance et les contrôles réalisés sur ces matériels. 

Article 7.3.6 Séismes 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont 
protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par 
l'arrêté ministériel du 10 mai 1993. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES 
SUBSTANCES DANGEREUSES 

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les 
accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur 
nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des 
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installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 

conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement {phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Sont notamment définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le 

détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après 
des travaux de modifications ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation 

reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu 

dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

Sans préjudice des procédures prévues par le Code de l'Environnement et par le 

système de gestion de l'entreprise, les opérations de lancement de nouvelles 

fabrications, le démarrage de nouvelles unités, tout fonctionnement en marche 
dégradée prévisible ainsi que toute opération délicate sur le plan de la sécurité, 

font l'objet d'une analyse de risque préalable et sont assurées en présence d’un 

encadrement approprié. 

La mise en service d'unités nouvelles ou modifiées est précédée d'une réception 

des travaux attestant que les installations sont aptes à être utilisées. 

Article 7,4,2 Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou 

entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers 

moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il 

convient, en particulier, de s'assurer de la bonne conduite des installations ét des 

dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une 

personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la 

conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation. 

Article 7.4.3. Interdiction de feux 

IL est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme 

quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention 

spécifique (permis de travail, permis de feu). 

Article 7.4.4, Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le 

site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques 

inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur 
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la mise en œuvre des moyens d'intervention. Des mesures sont prises pour vérifier 

le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, Les réactions 

chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de 

sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier 

au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation 

dégradée vis à vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs 

susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

Article 7.4.5. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations 

situées à l’intérieur ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et 

toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 

surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré et visé par une personne dûment 

habilitée et nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, les permis sont co-signés par l’exploitant (ou la personne 

qu’il aura nommément désignée) et l’entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- _Jes mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications 

d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des 

installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections 

individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du 

personnel effectuant Îles travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur 

commencement, d'une visite sur Îes lieux destinée à vérifier le respect des 

conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution 

et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en 

configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisées 

par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
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Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement 
n’interviennent pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une 
habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de 

révocation, et des contrôles réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la 
sécurité, l'exploitant s’assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives 
prévues, n'affectent pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits 
éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5. FACTEURS ET ELEMENTS IMPORTANTS 
DESTINES 4 LA PREVENTION DES ACCIDENTS 

Article 7.5.1. Liste des Eléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs 
importants pour la sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, 
les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive 
dans toutes les phases d‘exploitation des installations (fonctionnement normal, 
fonctionnement transitoire, situation accidentelle ..} susceptible d’engendrer des 

conséquences graves pour l’homme et l’environnement 

Cette liste est tenue à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et 
réguhièrement mise à jour. 

Article 7,5.2 Domaine de fonctionnement sur des procédés 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres 
qui déterminent la sûreté de fonctionnement des installations. [l met en place des 
dispositifs permettant de maintenir ces paramètres dans les plages de 
fonctionnement sûr. L'installation est équipée de dispositifs d'alarme lorsque les 

paramètres sont susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. Le 
déclenchement de l’alarme entraîne des mesures automatiques ou manuelles 
appropriées à la correction des dérives. 

Article 7.5.3 Facteurs et dispositifs importants pour la sécurité 

Les dispositifs importants pour la sécurité, qu'ils soient techniques, 
organisationnels ou mixtes, sont d'efficacité et de fiabilité éprouvées. Ces 
caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, et maintenues 
dans le temps. Leur domaine de fonctionnement fiable, ainsi que leur longévité, 
doivent être connus de l'exploitant. 

Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liées 
aux produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, 
corrosion, …} 

Toute défaillance des dispositifs, de leurs systèmes de transmission et de 
traitement de l'information est automatiquement détectée. Alimentation et 
transmission du signal sont à sécurité positive. 
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Ces dispositifs et, en particulier les chaînes de transmission, sont conçus pour 
permettre leur maintenance et de s'assurer périodiquement, par test de leur 
efficacité. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité 
décrit dans l'étude de dangers, en état de fonctionnement selon des procédures 
écrites. 

Les opérations de maintenance et de vérification font l’objet d’une consigne 
particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations ; elles sont 

enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'un dispositif important pour 
la sécurité, l'installation est arrêtée et mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini 
et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l’efficacité et la 

disponibilité. 

Article 7.5.4 Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils 
critiques préétablis, d’alarmer le personnel de surveillance de tout incident et de 
mettre en sécurité les installations susceptibles d’engendrer des conséquences 
graves pour le voisinage et l’environnement. Les alarmes issues des différentes 
parties de l’installation (salle compresseur, gazomètre, digesteurs, chaudière 
auxiliaire, torchère} sont centralisées au niveau d’une salle de commande à 

présence humaine permanente. 

Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. 
Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures 

compensatoires. 

Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 

Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir 
être annulées ou rendues inopérantes par action simple sur le système de conduite 

ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans procédure préalablement 
définie. 

Les dispositifs d’arrêt d'urgence doivent être repérés, identifiés clairement et 
accessibles en toute circonstance. 

Les dispositifs d’arrêt d’urgence des alimentations en énergie (électricité, biogaz, 

liquides inflammables) doivent être situés près des issues, voire doublés, un 

dispositif étant situé à l'extérieur. 

Article 7.5.5 Dispositif de conduite 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon à ce que le personnel 

concerné ait immédiatement connaissance de toute dérive des paramètres de 

conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 

Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés (si 

nécessaire enregistrés en continu) et équipés d'alarme. 

Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de conduite. 

Sans préjudice de la protection de personnes, les salles de conduite des unités sont 

protégées contre les effets des accidents survenant dans leur environnement 

proche, en vue de permettre la mise en sécurité des instaïlations. 
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Article 7.5.6 Surveillance et détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour le 

voisinage et l’environnement sont munies de systèmes de détection et d'alarme 

dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de a prévention des risques 

à assurer. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d’informer 

rapidement le personnel de tout incident et prenant en compte, notamment, la 

nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, Îles 

points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité (détection 

d’atmosphère inflammable ou explosive ou d’incendie) et détermine les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 

- des dispositifs d'alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la 

surveillance de l'installation, 

- une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par 

l’exploitant (par exemple, déclenchement d’un arrosage, ….). 

La surveillance d'une zone de danger ne repose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l’un des seuils donne lieu à un 

compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut 

être décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des 

installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs 

maintenus en parfait état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

Articie 7.5.7 Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être 

maintenus en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de 

l'alimentation électrique principale. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par 

l'exploitant afin que : 

- les automates ét les circuits de protection soient affranchis des micro- 

coupures électriques, 

- le déclenchement partiel ou général de l’alimentation électrique ne puisse 

pas mettre en défaut ou supprimer totalement ou partiellement la 

mémorisation de données essentielles pour la sécurité des installations. 

Article 7.5.8 Utilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui 

permettent aux installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou 

alimentant les équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt 

d'urgence des installations. 

L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir 
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être secourue par une source interne à l'établissement. 

CHAPITRE 7.6. PREVENTION DES POLEUTIONS 
ACCIDENTELLES 

Article 7.6.1, Organisation de l’établissement 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution 

accidentelle des eaux ou des sols. 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour 

s’assurer périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, 

préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent 

être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l’Inspection des 

Installations Classées. 

Article 7.6.2 Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de 

produits dangereux d'un volume supérieur à 800 L portent de manière très lisible 

la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini 

dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en 

récipients mobiles, les symboles de danger ou les codes correspondant aux 

produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Article 7.6.3 Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution 

des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au 

moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux 

résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 

litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- 50 % de la capacité totale des flts, dans le cas de liquides inflammables, à 

l'exception des lubrifiants, 

- 20 % de la capacité totale des fûts, dans les autres cas, 

- 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est 

inférieure à 800 litres, dans tous les cas. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à 

l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il 

25  



en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé 

en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures 

et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité 

dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir 

associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur 
entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en 

limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 

les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux 

considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur 

des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 

météoriques. 

Article 7.6.4. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} associé(s) à la rétention doit pouvoir être 

contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en 
particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie 

de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il 

est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et 

les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les réservoirs sont équipés d’un détecteur de niveau haut déclenchant une alarme. 

Ceci s’applique également aux cuves de produits chimiques (acide sulfurique, 

lessive de soude, chlorure ferrique et eau de javel) placées au droit de cuvettes 

correctement dimensionnées. 

Article 7.6.5 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas 

associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 

corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol 

que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les 

liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles 

en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les 

dispositions du présent arrêté. 
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Article 7.6.6 Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés 

comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités, en quantité 

stockée et utilisée dans les ateliers, au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 

Article 7.6.7 Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et 

reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones 

adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de 

transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Les opérations de chargement/déchargement de matières dangereuses sont 

réalisées en présence d’un opérateur de l’établissement affecté à ces opérations. 

Pour les produits non dangereux une consigne fixe les conditions de 

déchargement. Un dispositif d’arrêt d'urgence est mis en place sur chaque poste 

de chargement/déchargement de matières dangereuses. Les consignes Hiées à 

l'exploitation des installations de chargement/déchargement font l’objet d’une 

procédure écrite et sont affichées au niveau de chaque poste. Elles prévoient 

notamment l’isolement des aires de chargement/déchargement et du milieu naturel 

pendant les opérations de transfert de produits. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées 

qu'après mise à la terre des camions citernes. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les 

précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 

(arrimage des fûts..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou 

liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la 

récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de 

remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de 

remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits 

utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert leur mise en 

œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Article 7.6.8 Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas 

d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de 

cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 

conditions conformes au présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.7. MOYENS D’INTERVENTION EN CAS 
D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 

  

Article 7.7,1 Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en 
fonction de la localisation de ceux-ci. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de secours 
établi par l'exploitant en liaison avec les services d’incendie et de secours. 

Les emplacements des extincteurs sont matérialisés sur les sols et bâtiments. Les 
prises d’eau diverses qui équipent le réseau doivent être protégées contre le gel et 
doivent être munies de raccords normalisés. 

Tout réseau d’eau incendie dott être conforme aux normes et réglementations en 
vigueur. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le 
personnel en cas d’accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des 
scénarii développés dans l’étude des dangers et des différentes conditions 

météorologiques. 

Article 7.7.2. Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'Inspection des Installations 
Classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer les conditions de 
maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent 

être inscrites sur un registre tenu à la disposition des services de la protection 
civile, d'incendie et de secours et de l’Inspection des Installations Classées. 

Article 7.7.3. Protections individuelles du personnel d’intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou 
émanations toxiques sont mis à disposition de toute personne : 

- de surveillance, 
- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Une réserve de ces équipements est disposée dans au moins deux secteurs 
protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées 
aux interventions normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement (au 
moins 1 fois par an). Le personnel doit être familiarisé à l’emploi de ces matériels, 
notamment par des exercices périodiques de type simulation de fuite de gaz. 

Article 7.7.4 Ressources en eau et mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de iutte contre l’incendie, 
judicieusement répartis dans l'établissement, en nombre et en qualité adaptés aux 

risques à défendre (par exemple extincteurs, postes d’eau, seaux-pompes, tas de 

sable avec pelies de projection .….). 
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La ressource en eau incendie est assurée par : 

- deux poteaux incendie alimentés par le réseau d’eau de ville présents sur la 
voie publique à proximité et conformes à la norme NFS 61213. 
L'exploitant s’assure de la disponibilité opérationnelle permanente de ces 

moyens. 

- certains bassins du site pouvant être utilisés, en accord avec les services de 
secours, comme ressource en eau. Les bassins retenus et les dispositions à 
prendre pour les rendre opérationnels à ces fins seront explicitement 
mentionnés dans le Plan d’Intervention et de secours du site. 

Article 7.7.5 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures 

générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à 
jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties 

de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, 

sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 
publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 
(électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 

contenant des substances dangereuses et notamment les conditions 
d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 

d'intervention de l'établissement et des services d'incendie et de secours, 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site 

afin de prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 7.7.6. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens 

d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs 

auxquels l'exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le personnel est 

entraîné à l'application de ces consignes. 

L'établissement dispose d’un nombre suffisant de personnes spécialement formées 

à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens 

d'intervention. Des exercices périodiques de type incendie sont programmés. 

Les agents non affectés exclusivement aux tâches d'intervention, devront pouvoir 

quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 
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Sont notamment affichés de façon visibles : la localisation des extincteurs et des 
issues de secours, le numéro d’appel d’urgence et le nom des personnes chargées 

d’aviser les pompiers. 

article 7.7,6.1. Système d'alerte interne 

Le système d'alerte interne et ses différents scénarii sont définis dans un dossier 

d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises 
par le personnel à partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger 
significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une 
influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 
compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de 
communication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans 
l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site 
de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à 
partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, 
…) sont réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Un moyen de liaison externe est prévu pour contacter le centre de secours retenu 
dans le Plan d’Intervention et de Secours. 

article 7.7,6.2.Plan d’Intervention et de Secours 

L'exploitant doit établir un Plan d’Intervention et de Secours sur la base des 
risques et moyens d'intervention nécessaires analysés dans l'étude de dangers. Ce 
plan définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens 
nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, 
les populations et l'environnement. 

Il est établi en concertation avec les services de secours susceptibles d’intervenir 
sur le site et est disponible sur place à l'usage des secours publics en cas de 

sinistre. 

En cas d'accident, l'exploitant met en œuvre les moyens en personnels et matériels 
susceptibles de permettre le déclenchement sans retard de ce plan de secours, Il 

prend en outre, à l'extérieur de l'usine, les mesures urgentes de protection des 

populations et de l'environnement nécessaires, telles que prévues lors de 
l'élaboration du Plan d’Intervention et de Secours. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en 
place les moyens humains et matériels pour garantir 

o la recherche systématique d'améliorations des dispositions du Plan 
d’Intervention et de Secours : cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou 
des moyens d'intervention, 
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- Ja formation du personnel intervenant, 
- la réalisation d'exercices réguliers en liaison avec les services de secours 

extérieurs, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 
- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers 

suite à une modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage, 

+ la revue périodique et systématique de la validité du contenu du plan, qui 
peut être coordonnée avec les actions citées ci-dessus, 

e la mise à jour systématique du plan de secours en fonction de l'usure de 
son contenu ou des améliorations décidées. Cette mise à jour est effectuée 
à chaque modification notable (et en particulier avant la mise en service de 
toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants) et a minima 
tous les 5 ans. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C.H.S.C.T.) est 
consulté par l'industriel sur la teneur du plan de secours. 

L'Inspection des Installations Classées est informée de la date retenue pour 
l'exercice périodique réalisé avec les services de secours. Le compte-rendu 
accompagné si nécessaire d’un plan d'actions, lui est adressé. 

Article 7.7.7. Protection des populations 

L'exploitant met en place une ou plusieurs sirènes fixes et les équipements 
permettant de les déclencher. Ces sirènes sont destinées à alerter le voisinage en 
cas d'émission toxique suite à une fuite de biogaz. Le déclenchement de ces 
sirènes est commandé depuis l'installation industrielle, par l'exploitant à partir d'un 
endroit bien protégé de l'établissement. 

L’exploïtant prend toutes Les dispositions nécessaires pour maintenir les sirènes 
dans un bon état d'entretien et de fonctionnement. Elles sont secourues par un 
circuit indépendant et doivent pouvoir continuer à fonctionner même en cas de 
coupure de l'alimentation électrique principale. 

Article 7.7.8. Protection des milieux récepteurs 

Article 7,7.8.1.. Dossier de lutte contre la poliution accidentelle des eaux 

L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION 
ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de 
sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les 
ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- Jatoxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs 
caractéristiques et des quantités mises en œuvre, peuvent porter atteinte à 
l'environnement lors d'un rejet direct, 

- leur évolution et les conditions de dispersion dans Le milieu naturel. 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en 

polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel 
ou les diverses utilisations des eaux, 

- les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
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- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune 

ou la flore exposées à cette pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour 

réaliser ces analyses. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’Inspection des Installations Classées 

et des services chargés de la Police des eaux et est régulièrement mis à jour pour 

tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Article 7,7.8.2 Récupération des eaux d’incendie 

Les eaux d'incendie sont récupérées par les avaloirs d'eaux pluviales ou les 

regards présents dans les bâtiments, raccordés en tête de station. 

En cas de nécessité, un stockage de 12 G00 m', est possible à l'aval des 

prétraitement. Ce stockage de 12 OG0 m° est constitué des 3 bassins tampons en 

béton du site : 2 bassins couverts et 1 non couvert de 4 000 m°. Ces bassins sont 

isolés par une vanne motorisée, et leur vidange est effectuée par pompage vers le 

process biologique via 2 pompes de 800 m°/h chacune (dont une de secours). 

Les opérations de vidange de ce stockage s'effectuent sur la base d'opérations 
volontaires, effectuées sous la responsabilité d'une personne nommément 

désignée, Ces opérations sont prévues dans le plan d’intervention et de secours. 

TITRE 8- CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À 

CERTAINES INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1. INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

  

Article 8.1.1 description des installation de combustion 

Les installations de combustion alimentées au biogaz comprennent : 

- la chaudière auxiliaire (1,6 MW), 

- les 2 chaudières à huile thermique utilisées pour le séchage des boues (2 x 

1,75 MW), 

- la chaudière de chauffage des bureaux (90 kW). 

Elles sont situées dans le bâtiment séchage des boues sauf la chaudière auxiliaire 

située dans le local « centrale énergie ». 

Article 8.1.2 regles d’implantation 

Les locaux abritant les chaudières sont implantés à plus de 10 mètres des limites 

de propriété et des installations mettant en œuvre des matières combustibles et 

inflammables, y compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux 

destinés à l’alimentation des appareils de combustion présents dans l'installation. 

Les installations ne doivent pas être surmontées ni situées en sous-sol de 

bâtiments occupés par des tiers, habités ou à usage de bureaux, à l'exception de 

locaux techniques. 
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Article 8.1.3 comportement des batiments au feu et aux explosions 

Les appareils de combustion doivent être implantés dans un local uniquement 

réservé à cet usage et présentant les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

e matériaux de classe A2 s1 d0 (MO = incombustible), 

a stabilité au feu de classe R60 (degré 1 heure), 

e couverture de classe AT (incombustible). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant 

l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d’incendie. Les 

commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système 

de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation. Les 

locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion 

sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l’extérieur du local 

{évent, parois de faible résistance, ...). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de 

comportement au feu suivantes vis-à-vis des locaux contigus, installations et 

stockage pour lesquels les distances prévues à l’article 8.1.2 ne peuvent être 

respectées : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 4 heure et munies d’un ferme-porte 

ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l’extérieur coupe-feu de degré }: heure au moins. 

Tout bâtiment abritant les installations de combustion doit être accessible pour 

permettre l’intervention des services d'incendie et de secours. Il est desservi, sur 

au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut 

du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des 

organes de réglage, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une 

exploitation normale des installations. 

Article 8.1.4 ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être 

convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d’une atmosphère 

explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas de mise en sécurité de 

l'installation, un balayage de l’atmosphère du local, compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d’ouvertures en parties 

haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen 

équivalent. 
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Article 8.1.5 alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de 
manière à réduire les risques en cas de fuite, notamment dans des espaces 
confinés. Les canalisations sont en tant que de besoïn protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive ….) et repérées par 

les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation 
de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments abritant Les installations de 
combustion pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des 
consignes d'exploitation, doit être placé : 

e dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 

e à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du 
combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte 
une indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte 

et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la coupure de 
l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, 
placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont asserviés 
chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute détection de gaz 
déclenchera la fermeture de la vanne. Toute chaîne de coupure automatique 
(détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée 
périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage de combustible liquide doit comporter un dispositif 
limitateur de la température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute 
surchauffe anormale du combustible. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils 
de combustion est aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure 
rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, 
s'effectuera selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les 
obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 
sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 
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Article 8.1.6 equipements de securite et contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d'une part, de 

contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre 

l'appareil concerné en sécurité automatiquement et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou 

gazeux y compris du biogaz comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le 

défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et 

l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

En aucun cas les installations de combustion ne pourront fonctionner si la teneur 

en méthane est inférieure à 30%. 

Les chaudières sont équipées d’un indicateur de la température des gaz de 

combustion. 

Des boitiers d’arrêt d'urgence sont situés à l’angle Nord-Ouest du bâtiment de 

traitement de boues. Ils commandent l’arrêt des chaudières, la coupure des 

armoires électriques et des éclairages. 

Equipements de sécurité spécifiques aux chaudières à huile thermique 

Les chaudières sont équipées : 

- de capteurs de pression placés en amont des brûleurs de chaque chaudière, 

provoquant la fermeture des vannes automatiques du circuit d'alimentation 

des chaudières, en cas de pression basse, 

- de brûleur à pressostat, 

= d’un détecteur de défaut de flamme, déclenchant une alarme en salle de 

conduite et l’arrêt de la chaudière concernée, 

- de vannes d'arrêt d'urgence. 

Le fluide utilisé pour sécher les boues humides est de l’huile chauffée à une 

température de 240°C, valeur inférieure à son point éclair de 258°C. Le circuit 

d’huile thermique comporte 2 sondes de température: une sonde pour la 

régulation et la chauffe et une sonde de mesure de la température qui déclenche 

une alarme en cas de franchissement d’un seuil haut ou très haut. 

Equipements de sécurité spécifiques à la chaudière auxiliaire mixte de 1.6 

MW 
La chaudière auxiliaire mixte est équipée : 

- d’une détection de fuite de biogaz via le détendeur de la chaudière, le 

franchissement d’un seuil de pression haute ou basse déclenchant la 

coupure de l’alimentation de la chaudière, 

- de brûleur à pressostat, 

- d’un détecteur de défaut de flamme, déclenchant une alarme en salle de 

conduite et l’arrêt de la chaudière concernée, 

- d’une électrovanne de sécurité 

- de vannes d'arrêt d'urgence. 

La nourrice de fioul utilisée pour l'alimentation de secours de la chaudière, placée 

dans un local au-dessus de la chaufferie, est sur rétention. 
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Article 8.1.7 detection gaz detection incendie 

Un dispositif de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une 
alarme en cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les 
installations exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous- 
sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation 

électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements 
destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse 
tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer 
d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection 
d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des 
risques de fuite et d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont 
contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. 
La fiabilité des détecteurs est adaptée aux risques identifiés et des étalonnages 
sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz au-delà de 60 % de la limite inférieure d'explosivité (LIE) 
conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en contact avec 
l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement 
pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues à l’article 7.3.3. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

La chaufferie abritant les deux chaudières à huile thermique est équipée de 
détecteurs de gaz commandant sur seuil haut la coupure de l’alimentation en gaz 
(via 2 électrovannes redondantes) et la coupure électrique de l’ensemble de la 
chaufferie. Une détection de gaz déclenche une alarme et l’arrêt automatique des 
compresseurs et des malaxeurs. 

Un détecteur de gaz est situé au-dessus de la chaudière domestique de 90 KW. 

La chaufferie abritant la chaudière auxiliaire est équipée d’une détection gaz. Une 
détection gaz déclenche l'arrêt automatique de la chaudière auxiliaire, la coupure 

électrique et la coupure de l’alimentation gaz. 

Les locaux mitoyens de la chaufferie auxiliaire et du local compresseurs sont 
compartimentés sans aucune circulation d'air entre ces locaux. La détection de 
gaz dans l’un des ces locaux déclenche la coupure électrique dans les 2 locaux et 
la coupure générale de l’alimentation gaz. 

Article 8.1.8 entretien et travaux 
L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de 
signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par 
écrit. 

Toute intervention fait l’objet d’un plan de prévention des risques d‘explosion et 
les matériels utilisés doivent répondre aux spécifications techniques définies pour 
le biogaz. 
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Toute canalisation susceptible de contenir du gaz sera entretenue et devra faire 
l’objet d'examens périodiques conformément à la réglementation qui lui est 
applicable et d’une vérification annuelle d'étanchéité. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de 

s’accompagner d’un dégagement de gaz ne peut être engagée qu’après une purge 
complète de la tuyauterie concernée. À l’issue de tels travaux, une vérification de 
l’étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité de celle-ci. Cette 
vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites, 
Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit, 

Pour des raisons liées à fa nécessité d'exploitation, ce type d’intervention pourra 
être effectué en dérogation au précédent alinéa sous réserve de l’accord préalable 
de l'Inspection des Installations Classées. 

Les soudeurs devront avoir une attestation d’aptitude professionnelle spécifique 
au mode d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un 
organisme compétent et extérieur à l’entreprise. 

Le réglage et l'entretien de l’installation se fera soigneusement et aussi 
fréquemment que nécessaire, afin d’assurer un fonctionnement ne présentant pas 

d’inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 
conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils 
de filtration et d'épuration. 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être 
équipés des appareils de réglage des feux et de contrôles nécessaires à 
l’exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

L'exploitant tient à jour, pour chaque chaudière, un livret de chaufferie qui 
comprend, notamment, les renseignements suivants : 

+ nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de l'installation et, 
éventuellement, de l'entreprise chargée de l'entretien ; 

e caractéristiques du local “chaufferie”, des générateurs de l'équipement de 
chauffe ; 

e caractéristiques des combustibles préconisées par le constructeur, mesures 
prises pour assurer l'évacuation des gaz de combustion et leur température 
à leur débouché : 

+ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle : 

e dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

s conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

+ résultat des contrôles et visa des personnes ayant effectué ces contrôles, 
consignation des observations faites et suites données : 

e grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation, notamment ; 

° consommation annuelle de combustible : 

e indications relatives à la mise en place, au remplacement, à la réparation 

des appareils de réglage des feux et de contrôle ; 

37  



e indications des autres travaux d'entretien et opérations de nettoyage et de 
ramonage, 

Article 8.1.9 conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d’un 
personnel qualifié. I] vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs 
de sécurité et s’assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de 
combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l’exploitation sans surveillance 
humaine permanente est admise pour les appareils de combustion, si le mode 
d'exploitation assure une surveillance permanente de l'installation permettant au 
personnel d’agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et 
de les mettre en sécurité en cas d’anomalie ou de défauts soit de F’informer de ces 
derniers afin qu’il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des 
anomalies de fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du 
personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement de l'installation 
et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la 
fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la 
période de fonctionnement de l’installation. 

En cas d’anomalies provoquant l’arrêt de l’installation, celle-ci doit être protégée 
contre tout déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est 
alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu’après élimination des défauts 
par du personnel d’exploitation au besoin après intervention sur le site. 

CHAPITRE 8.2. INSTALLATIONS DE REFRIGERATION OU DE 
COMPRESSION D’AIR 

Afin de satisfaire ses besoins en air comprimé, la station d’épuration comporte 
plusieurs compresseurs d’air listés dans le tableau de l’article 1.2.1 du présent 
arrêté, pour lesquels la pression relative de l’air délivré par les surpresseurs est 
supérieure à 1 bar relatif. 

4 surpresseurs d’air — Biolift — 4 x 448 KW 

Le local des surpresseurs qui servent à produire l’air procédé et l’air moteur est 
situé à l’intérieur même de l'enceinte de l’ouvrage « BIOLIFT » à la côte de 187 
m I.G.N,, soit enterré de 7,5 m par rapport au terrain naturel. 

L'ouvrage Biolift {lit fluidisé) est lui-même implanté conformément au plan n° 
XA 002 du dossier de demande d’autorisation déposé le 21 juillet 1999. Les 4 
surpresseurs d’air de 448 kW unitaire sont référencés 80 SA 01 à 80 SA 04. 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon à 
respecter le Titre 6 « Bruit et vibration » du présent arrêté. 

Refroidisseur d’air 

Le refroidisseur d’air permettant d’abaisser la température de l’air produit par les 

surpresseurs comprend les équipements suivants : 
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- un refroidisseur à eau (eau du réseau d'eau public} dont le circuit est de 
type fermé, 

- un échangeur eau/eau dont le fluide nécessaire à l'échange est de l'eau de 
type industriel (l’eau est puisée en sortie de clarificateur de la station 

d'épuration et rejetée après le circuit d'échange dans le canal de sortie de 
là station d'épuration). 

Autres compresseur d’air 

Les autres compresseurs recensés dans l'établissement sont indiqués dans le 
tableau ci-dessous ainsi que leurs références et localisations. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Puissance 

Référence | Localisation absorbée 

(KW) 
3 surpresseurs d’air 60 SA 02 prétraitement | 3 x 18,5 kW 

60 SA 03 

60 SA 04 

2 surpresseurs d’air 60 SA 10 Biomaster 2x45kW 

60 SA 20 

2 compresseurs d’air ATLAS | bâtiment séchage | 2 x 16,4 kW 
COPCO 

Compresseur d'air à 48 RG 01 atelier 3KkW 
piston maintenance 

2 Compresseurs S2CAO01 |eaux industrielles! 2x22kW 

52 CA 02 

Compresseur d'air 60 SA O1 prétraitement 5kW 

2 Compresseur d’air 61 CA 01 centrale 2x22kW 

61 CA 02 énergétique 

2 compresseurs d’air | 80 CA 01 Biolift 2x 75kW 

80 CA 02 

Compresseur à piston | 80 CA 03 Biolift 7,5 kW 
  

Les compresseurs s'arrêtent automatiquement en cas de montée en température 
excessive ou de montée en pression {pressostat et vanne de sécurité). Tout arrêt ou 

défaut est relayé à la supervision. 

Des ballons d’air sont disposés sur le réseau d’air comprimé afin de maintenir une 
réserve d’air et une pression constante du réseau. 
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CHAPITRE 8.3. GAZOMETRE ET RESERVGIRS DE GAZ 

COMPRIMES INFLAMMABLES 

Les dispositions de l’arrêté type concernant la rubrique 1411 de la nomenciature 
des installations classées sont applicables aux installations visées par ce chapitre 
sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux prescriptions du présent arrêté, 

Article 8.3.1 gazometre 

Article 8.3,1.1 Règles d'implantation et de conception 

Le gazomètre (3000 m°) est installé à l’air libre. 

La cuve du gazomètre sera étanche et capable de retenir la totalité de l’eau 
contenue dans le gazomètre, Ses fondations sont largement calculées, de façon à 
prévenir tout danger d’affaissement ou de fissuration. 

La cloche rigide est construite en acier soudé, suivant toutes les règles de l’art. 
Toutes dispositions seront prises pour protéger les parties métalliques de 
l'ouvrage contre la corrosion, quelle que soit son origine. L’étanchéité du 
gazomètre, la bonne tenue des soudures et l’épaisseur de la cloche sont contrôlées 
annuellement. 

Les dispositifs de guidage de la cloche devront assurer sa stabilité au cours de ses 
déplacements verticaux. Ils seront entretenus en bon état de fonctionnement. 
L'exploitant prendra toutes dispositions utiles pour éviter la détéricration ou 
l'immobilisation de la cloche de l’ouvrage par le gel ; toutes précautions seront 
prises pour que le dispositif de réchauffage présente toute sécurité. 

Les pots de purge du gazomètre sont en acier inoxydable. 

Toutes dispositions seront prises pour écarter du voisinage du gazomètre tout 
foyer éventuel d’incendie tel que le dépôt de bois ou accumulation de matières 
combustibles, déchets, huiles, etc 

Dans le cas où le gazomètre n’est pas soumis à une surveillance constante, il est 
entouré d’une clôture interdisant d’une manière formelle l'approche par toute 
personne étrangère au service. 

Article 8.3.1.2 Conduite des installations 

Un dispositif approprié permet de contrôler à chaque instant la pression du gaz à 
l’intérieur du gazomètre. Cette information est reportée en salle de conduite. 

La garde hydraulique du gazomètre est maintenue à un nivéau constant par 
remplissage continu et est équipée d’un dispositif de détection d’un niveau bas 
d’eau dont l’indication est reportée en salle de conduite. 

Préalablement à tous travaux de réparations, toutes les précautions seront prises 

pour éviter la formation d’une atmosphère explosive à l’intérieur de la capacité 
gazométrique. Pour vérifier que cette condition est bien remplie, des prélèvements 
et analyses de l’atmosphère de l’enceinte gazométrique seront effectués avant le 
commencement des travaux et au cours de l'exécution de ceux-ci. 

En cas de nécessité de vidange de la cuve, cette opération sera prévue en accord 
avec les services de surveillance des égouts et toutes précautions devront être 
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prises pour éviter le débordement de ces derniers et tout danger d’envoi dans 

ceux-ci de produits toxiques. 

Les canalisations de gaz aboutissant au gazomètre seront isolées de cet appareil 
d’une manière visible et efficace permettant d'éviter toute entrée accidentelle de 

gaz inflammable dans la cloche gazométrique, au cours de réparations ayant 

nécessité la vidange et la purge du gazomètre. 

L'exploitation du gazomètre fait l’objet de consignes d’exploitation dans 

lesquelles sont définies notamment : 

- les conditions de surveillance, 

- la fréquence et la nature des contrôles effectués sur cet équipement et les 

équipements liés. 

Toutes dispositions sont prises pour qu’il ne puisse y avoir, en cas d’accident {tel 
que rupture de récipient), déversement direct de matières dangereuses ou 
insalubres vers les égouts ou les milieux naturels. Leur évacuation devra être 

conforme à la réglementation en vigueur. 

Article 8.3.1.3 Equipements de sécurité 

Le gazomètre est équipé des équipements de sécurité suivants : 

- un indicateur de niveau de la cloche, paramètre directement relié à la 

quantité de gaz présente dans le gazomètre, déclenchant un arrêt 

automatique des compresseurs en aval avec alarme en salle de conduite en 
cas de position basse, 

- d’un capteur de niveau d’eau de la garde hydraulique qui déclenche une 
alarme en salle de conduite en cas de seuil bas, 

- d'une soupape de sécurité fonctionnant en cas de surpression et de 
dépression (pression de tarage 23 mbars) ; cette soupape fera l’objet d’un 

contrôle périodique 

- d’un capteur de pression déclenchant l’arrêt du brassage au niveau des 
digesteurs (arrêt automatique des malaxeurs), une alarme sonore et 
visuelle et la mise en route de la torchère en cas de pression haute : ce 
même capteur déclenche une alarme en cas de pression basse avec arrêt 
automatique des compresseurs et malaxeurs en cas de pression basse 

- d’un détecteur à oxygène (matériel Ex à sécurité intrinsèque augmentée) 
sur l’entrée couplé à une alarme et à la mise à l'arrêt d'urgence de 
l'installation en cas de franchissement d’un seuil haut de concentration 
(arrêt des compresseurs et envoi du biogaz en torchère). 

Les galeries digesteurs/gazomètres sont équipées d’une détection incendie. 

Un dispositif muni d’au moins un niveau bas, haut et très haut permet de limiter le 
surremplissage. En cas de remplissage au niveau maximal un dispositif est prévu 
afin de réaliser une mise à l’atmosphère contrôlée assurant qu'il n’existe pas 
d'impact ou de risque supplémentaire dans l’environnement du gazomètre. 

Les dispositifs techniques sont complétés par trois rondes journalières de 
vérification du niveau d’eau de la garde hydraulique du gazomètre. 
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D'autre part, pour réduire le risque de perte de confinement des conduites par 
choc mécanique, un système de permis de travail sera mis en place. 

Pour réduire le risque de perte de confinement des canalisations aériennes par 
surpression, des mesures de la pression du biogaz sont effectuées dans le 
gazomètre au refoulement ainsi qu’en sortie des compresseurs. Le franchissement 
d’un seuil de pression haute déclenche une alarme en salle de conduite et l’arrêt 
automatique des malaxeurs. 

On disposera en permanence de masques d’un modèle éprouvé. Ceux-ci sont 
périodiquement contrôlés et le personnel sera instruit de leur mode d'emploi. 

ARTICLE 8.3.2 DIGESTEURS 

Article 8.3.2.1 Règles d’implantation et de conception 

L'établissement comporte 3 digesteurs : les digesteurs D1 et D2 semi-enterrés de 
volume 3200 m° unitaire {contenant chacun 384 m° de biogaz) et le digesteur D3 

aérien de volume 5200 m° (contenant 751 m° de biogaz). 

Les 3 digesteurs ne sont jamais alimentés simultanément en boues. Au sein de 
chaque digesteur, les boues sont maintenues à 35°C et brassées par injection de 
biogaz sous pression (1,2 bars). La fermentation de ces boues conduit à Ja 
production de biogaz récupéré en partie haute de l’équipement. 

Ea pression à l’intérieur des digesteurs et de 20 mbars relatifs. 

Article 8.3.2.2 Conduite des installations 

Le démarrage des digesteurs fait l’objet d’une procédure du fait, qu’en présence 
d’une source d’inflammation, une explosion pourrait résulter d’une entrée d’air 
lors de la remise en service. Des mesures de concentrations en oxygène et 
méthane sont prévues dans cette procédure. 

Préalablement à tous travaux de réparations, toutes les précautions seront prises 

pour éviter la formation d’une atmosphère explosive à l’intérieur de la capacité. 
Pour vérifier que cette condition est bien remplie, des prélèvements et analyses de 
l'atmosphère de l'enceinte seront effectués avant le commencement des travaux et 
au cours de l'exécution de ceux-ci. 

En cas de nécessité de vidange de la cuve, cette opération sera prévue en accord 
avec les services de surveillance des égouts et toutes précautions devront être 
prises pour éviter le débordement de ces derniers et tout danger d'envoi dans 
ceux-ci de produits toxiques. 

Les canalisations de gaz aboutissant au digesteurs seront isolées de cet appareil 
d’une manière visible et efficace permettant d’éviter toute entrée accidentelle de 
gaz inflammable dans la capacité, au cours de réparations ayant nécessité la 
vidange et la purge de l’équipement. 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d’accident (tel 
que rupture de récipient) déversement direct de matières dangereuses ou 
insalubres vers les égouts ou les milieux naturels. Leur évacuation devra être 
conforme à la réglementation en vigueur. 

Article 8.3.2.3 Equipements de sécurité 

Chaque digesteur est équipé des équipements de sécurité suivants : 
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- d’un capteur de pression relié à une alarme sonore et commandant l’arrêt 
automatique du malaxage en cas de pression haute, 

- d’un capteur de pression déclenchant une alarme en salle de conduite en 

cas de pression basse, 
- d’un détecteur de mousse (sonde de capacité) 

- d’un capteur de niveau de boues (sonde piézométrique) relié à une alarme 

sonore en salle de conduite en cas de franchissement d’un seuil haut ou 
bas, 

- d’une soupape de sécurité fonctionnant en cas de surpression et dépression 
{pression de tarage 23 mbars). 

L'ensemble des capteurs est relayé en salle de conduite. 

Ces équipements de sécurité, notamment les soupapes, font l’objet d’un contrôle 
périodique de leur bon état de fonctionnement. Les résultats de ces contrôles sont 
consignés dans un registre tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

Article 8.3.3 cuves tampon 

L'établissement dispose de 2 cuves tampons de 5 m° chacune alimentées en 
biogaz (sous 3 bars relatifs), ensuite utilisé pour l’approvisionnement des 
chaudières après détendeurs. 

Ces cuves tampons sont équipées d’un capteur de pression alarmé si la pression 
dépasse le seuil de 3 bars et commandant l’arrêt automatique des compresseurs. 
Les capteurs sont relayés en salle de conduite et font l’objet d’un contrôle 
périodique de leur bon état de fonctionnement. Les résultats de ce contrôle sont 
consignés dans un registre tenu à la disposition de l’Inspection des Installations 
Classées. 

CHAPITRE 8.4INSTALELATIONS DE REFRIGERATION OU DE 
COMPRESSION DE BIOGAZ 

Les dispositions de l'arrêté type concernant la rubrique 2920 de la nomenclature 
des installations classées sont applicables aux installations visées par ce chapitre 
sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 8.4.1 description des installation de compression de biogaz 

H faut distinguer : 

- les compresseurs dédiés au malaxage des digesteurs (brassage des boues 
par bullage du biogaz) et dénommés malaxeurs, 

- les compresseurs destinés au remplissage des cuves tampon de 5 m° de 
biogaz. 

Dans les articles suivants, le terme «compresseur » désigne tous les 
équipements dont les caractéristiques sont données dans le tableau ci-après, 
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Malaxeur M2 Malaxeur M3 Compresseurs 

C1 et C3 
Utilisation Malaxage Malaxage digesteur | Alimentation cuve 

digesteurs D1/D2  |D3 tampon de 5 m° 
  

Type de compresseurs Compresseur à palette simple 
  

  

        
Pression aspiration  / 
pression refoulement 26 mbars / 1,2 bars 20 mbars / 3 bars 
(relatives) 

Débit horaire à 1450 tr/mn 350 Nm°/h 400 Nm°/h 444 Nm /h 
Puissance électrique 22 KW 25 KW 37 KW 
absorbée   
  

Le compresseur C2 (identique aux compresseurs C1 et C3) est utilisé 
uniquement en secours des compresseurs C1 et C3. 

Les postes de compression sont situés dans un local spécifique enclavé dans la 
centrale énergie. 

ARTICLE 8.4.2 comportement des batiments au feu et a explosion et 
ventilation 

Les zones constituant les postes de compression sont construites en matériaux 
MC. Elles ne comportent pas d’étage ou le niveau supérieur, s’il existe, restera 
inoccupé. 

Les murs d’enceinte entourent ces appareils de façon à diriger les gaz et débris 
d’appareils vers la partie supérieure, en cas d’explosion. 

Des murs séparent les locaux renfermant les appareils et tuyauteries dans lesquels 
le biogaz séjourne ou circule, de tous les locaux occupés en permanence et de 
ceux qui pourraient renfermer des matières inflammables 

Pour la zone de compression située à l’intérieur de la centrale énergie, une 

ventilation permanente devra être assurée de façon à éviter la stagnation de poches 
de gaz dans la Zone de compression de gaz. Les 2 façades du local compression 
seront constituées de plaques soufflables en cas d’explosion. 

ARTICLE 8,43 equipements 
Les moteurs des compresseurs sont adaptés aux risques d’inflammabilité du 
méthane. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des 
poussières dans le compresseur. 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l’appareil 
si la pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la 
sortie dépasse la valeur fixée. Un autre dispositif à fonctionnement automatique 
empêchera la mise en marche des compresseurs ou assurera leur arrêt en cas 
d'alimentation insuffisante. 

Chaque malaxeur et compresseur est équipé des équipements de sécurité 
suivants : 
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- D'une mesure de pression de biogaz, 

- d’un clapet anti-retour monté sur la canalisation de refoulement, 

- d’une soupape de sécurité montée sur la canalisation de refoulement dont 

léchappement est dirigé vers le circuit d'aspiration, le franchissement 
d’un seuil de pression haute au refoulement déclenchant l'arrêt 
automatique de l’appareil, 

- d’un thermostat au refoulement et d’un vacuostat en aspiration 
commandant l’arrêt automatique du compresseur en cas de pression trop 
basse dans le gazomètre et déclenchant une alarme sonore, 

- d'un dispositif de coupure automatique des compresseurs en cas de P 
pression haute sur le circuit de refoulement (pressostat) ou en cas de 
pression basse sur le circuit d’aspiration 

- dans le cas particuliers de malaxeurs, il existe un arrêt automatique en cas 
de pression haute au niveau des digesteurs (23 mbars). 

Les équipements de sécurité et la chaîne d’asservissement doivent être utilisables 
en zone d’explosion. 

Tout signalement de dérive par un capteur donnera lieu au déclenchement d’une 
alarme au niveau de la salle de conduite. 

Le biogaz est envoyé dans le compresseur par une électrovanne d’admission 
commandée par l’automate, qui s’ouvre an démarrage et se ferme à l’arrêt de 
l'installation. 

L'arrêt des compresseurs devra pouvoir être commandé par des dispositifs 
appropriés judicieusement répartis, dont l’un au moins sera placé à l’extérieur de 
l’atelier de compression. En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront 
disposés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans les circuits 
de gaz, notamment en cas d’arrêts des compresseurs. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux 

emplacements où des produits de condensation sont susceptibles de s’accumuler 

Toutes mesures sont prises pour assurer l’évacuation des produits purge et pour 
éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses 
pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures sont également prises pour que l’évacuation à l'extérieur du gaz 
provenant des soupapes de sécurité se fasse à l’écart de tout point chaud et de 
toute zone sensible (population, poste de travail, voie de circulation). 

ARTICLE 8.4.4 detection gaz et incendie 

Le local des compresseurs de biogaz est équipé de systèmes de détection incendie 
et de détection de gaz. Une détection de gaz entraine : 

- l'arrêt automatique des compresseurs et malaxeurs, 
- le déclenchement d’une alarme en salle de conduite 
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- la coupure de alimentation électrique du local 
- l'envoi du biogaz à la torchère. 

2 explosimètres sont placés en partie haute du local. 

Plusieurs capteurs permettent de mesurer la teneur en méthane sur l'aire dédiée à 
la compression. Ils sont équipés d’une niveau haut et très haut déclenchant une 
alarme, en tous les cas inférieurs à 20% de la limite d’inflammabilité du méthane. 

ARTICLE 8.45 conduite des installations 

Il est interdit de fumer dans la zone de compression et dans les abords immédiats, 
d'y allumer ou d’y introduire une flamme et d’y effectuer des travaux de 
réparation susceptibles de produire des étincelles. Lorsque de tels travaux sont 
nécessaires, ils ne peuvent être effectués qu'après la mise hors gaz des 
installations de compression et après que le responsable ou la personne 
nommément désignée ait vérifié que les consignes de sécurité sont observées. Les 
diverses consignes sont affichées en caractères apparents. 

Une consigne, dont les articles les plus importants seront affichés de façon 
apparente à l’intérieur et à l’extérieur des locaux, précisera les mesures à prendre 
en cas d'incendie. Le personnel sera entrainé à l’utilisation des moyens de 
Secours. 

Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne pourront être conservés 
dans la salle des compresseurs que dans des récipients métalliques ou dans des 
niches maçonnées avec porte métalliques. 

Le local de compression doit être maintenu en parfait état de propreté, les déchets 
gras ayant servi devant être mis dans des boites métalliques closes et enlevées 
régulièrement. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la 
réglementation des équipements sous pression en vigueur. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les entrées d’air en un point 
quelconque du circuit gazeux. 

CHAPITRE 8.5. INSTALLATIONS DE STOCKAGE ET DOSAGE 
DE METHANOL 

Les dispositions des arrêtés types concernant les rubriques 1432 et 1433 de la 
nomenclature des installations classées sont applicables aux installations visées 
par ce chapitre sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux prescriptions du 
présent arrêté. 
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ARTICLE 8.5.1 réservoir enterré 

article 8.5.1.1 Dispositions générales 

Les installations de stockage de méthanol doivent respecter les prescriptions de 
l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables et de leurs équipements annexes. 

article 8.5.1.2 Réservoir et équipements 

Le réservoir enterré doit être à double paroi en acier, conforme à la norme NFM 
88513 ou à toute autre norme d'Etat membre de l’Union européenne reconnue 
équivalente, muni d’un système de détection de fuite entre les deux protections 
qui déclenchera automatiquement une alarme optique et acoustique. 

Les canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les réservoirs 
doivent : 

- soit être munies d'une deuxième enveloppe externe étanche en matière plastique, 
séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne, dont les caractéristiques 
répondent aux références normatives en vigueur; 

- soit être conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions 
précédentes en terme de double protection. 

Toutefois, lorsque les produits circulent par aspiration ou gravité, sont acceptées 
les canalisations enterrées à simple enveloppe : 

- soit composites constituées de matières plastiques; 
- soit métalliques spécifiquement protégées contre la corrosion (gaine extérieure 
en plastique, protection cathodique ou une autre technique présentant des 
garanties équivalentes). 

De plus, lorsque les produits circulent par aspiration, le clapet anti-retour sera 
placé au plus près de la pompe. 

Les canalisations enterrées doivent être à pente descendante vers les réservoirs. 

Dans le cas de canalisations à double enveloppe, un point bas (boitier de 
dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir} permettra de 
recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la canalisation. Ces points 
bas sont pourvus d’un regard permettant de vérifier l'absence de liquide ou 
vapeur. 

Tout réservoir doit être équipé d’un ou plusieurs tubes d’évent fixe, d’une section 
totale au moins égale au quart de la somme des sections des canalisations de 
remplissage. 

Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la 
récupération des vapeurs, les évents ne comportent ni robinet, ni obturateur. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettent de connaitre à tout 
moment le volume du liquide contenu. Ce dispositif est indépendant du limiteur 
de remplissage mentionné ci-après. Un détecteur de liquide déclenche une alarme 
en salle de conduite en cas de franchissement d’un seuil bas. 
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Les départs des canalisations, les tampons de visite et la robinetterie doivent être 
métalliques et conçus pour résister aux chocs et au gel. Ces accessoires doivent se 
trouver sur la partie supérieure du réservoir. 

Seuls sont autorisés, y compris à l’intérieur du réservoir, les matériels électriques 
de sûreté. 

article 8.5.1.3 Règles d’implantation 

Le réservoir enterré doit être conçu et exploité conformément aux dispositions 
techniques suivantes : 

- le réservoir doit être maintenu solidement de façon qu’il ne puisse 
remonter sous l’effet de la poussée des eaux ou sous celle des matériaux 
de remblayage par suite de trépidations, 

- en aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne doit se 
trouver au-dessous d’un réservoir enterré, 

- les parois des réservoirs, protégées par une couche de sable, doivent être 
flanquées d’une couche de terre bien pilonnée d’une épaisseur minimale 
de 0,50 mètre à la partie supérieure du corps du réservoir et de 1 mètre au 
niveau du plan diamétral horizontal, 

- aucun stockage de matières combustibles ne doit se trouver au-dessus d’un 
réservoir enterré, 

- tout passage de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus 
d’un réservoir sont interdits à moins que ce dernier ne soit protégé par un 
plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges éventuelles. 

Les parois des réservoirs doivent être situées à une distance horizontale minimale 
de 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local présent 
dans l'installation. Cette distance doit être au moins de 6 mètres vis-à-vis des 
issues de tout établissement des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public d’une 
part et des parois des réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés, 
d'autre part. 

Aucune canalisation, notamment d’alimentation en eaux et évacuation d’eaux 
usées, de gaz ou d'électricité, ne doit passer à une distance du réservoir inférieure 
à 0,50 mètre comptée en projection sur le plan horizontal. 

Les évents ont une direction ascendante et leurs orifices débouchent à l’air libre en 
un endroit visible depuis le point de livraison, à au moins 4 mètres au-dessus du 
niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale 
minimale de 3 mètres de toute cheminée, feu nu, porte ou fenêtre de locaux 
habités ou occupés. Cette distance est d’au moins 10 mètres vis-à-vis des issues 
des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public d’une part, et des 

parois des réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés d’autre part. 
Les gaz et vapeurs évacués par les évents ne doivent pas gêner les tiers par les 
odeurs. 
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article 8.5.1.4 Exploitation du réservoir et équipements 

Jaugeage 

Le jaugeage par «pige» ne doït pas, par sa construction et son utilisation, 
produire une déformation de la paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage doit être 
normalement fermé à sa partie supérieure par un tampon hermétique qui ne sera 
ouvert que pour le jaugeage: cette opération devra être interdite pendant 
l’approvisionnement du réservoir. 

Pour les liquides inflammables de catégorie B, l’orifice du jaugeage par « pige » 
ne doit pas déboucher dans les locaux habités ou occupés. 

Canalisations de remplissage 

L’orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé en dehors 
des opérations d’approvisionnements, par un obturateur étanche. 

Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B, la canalisation 
de remplissage ne peut desservir qu’un seul réservoir et doit plonger jusqu’à 
proximité du fond de celui-ci. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l’orifice doivent être 
mentionnées, de façon apparente, des indications permettant d’identifier le produit 
contenu dans le réservoir d’oû est issue cette canalisation. 

La canalisation de remplissage doit être à pente descendante vers le réservoir sans 
aucun point bas. Si les conditions de l’installation du réservoir font que cette 
prescription ne peut être observée, toutes dispositions matérielles doivent être 
prises pour éviter l’écoulement du produit par la bouche de remplissage. 

L'emploi d'oxygène ou d’air comprimé pour assurer par contact direct la 
circulation des liquides inflammables est interdit. 

Opérations de remplissage 

‘Foute opération de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui 
interrompt automatiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau 
maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif doit être conforme à la norme NFM 88.502 ou à toute autre norme 
d'un Etat membre de l’Union européenne reconnue équivalente, limiteur de 

remplissage pour réservoir enterré de stockage de liquides inflammables. I] doit 
être autonome et fonctionner lorsque le ravitaillement de réservoir d'effectue par 
gravité ou avec une pompe anti-déflagration, toujours en présence d’un opérateur. 
Les opérations de remplissage sont décrites dans une procédure. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l’orifice doit être 
mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de 
remplissage. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage, en exploitation, des 
pressions supérieures à la pression maximale de service. 
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article 8.5.1.5 Autres prescriptions 

Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu de la nature explosive ou 
inflammable des produits. 

Le réservoir doit être notamment relié au sol par une prise de terre présentant une 
résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. 

Par ailleurs, toute les installations métalliques de stockage doivent être reliées par 
une liaison équipotentielle. 

Fuite 

Si une fuite est détectée sur un réservoir ou sur une canalisation, l’exploitation de 
la partie défaillante de l'installation ne peut reprendre que lorsque celle-ci 
satisfera aux objectifs définis dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations. 

Dégagement des réservoirs 

IF est interdit de procéder au déblayage d’une fosse ou d’une exçavation et ensuite 
d'y descendre sans en renouveler l’atmosphère par une ventilation et sans avoir 
contrôlé cette atmosphère à l’explosimètre. 

La ventilation doit être maintenue pendant toute la durée du séjour. 

Cessation d'activité 

Lors d’une cessation d’activité de l’installation, le réservoir doit être dégazé et 

nettoyé avant d’être retiré ou à défaut neutralisé par un solide physique inerte, 

Le produit utilisé pour la neutralisation doit recouvrir toute la surface de la paroi 
interne du réservoir et posséder à terme une résistance suffisante pour empêcher 
l’affaissement du sol en surface. 

Une neutralisation à l’eau peut être tolérée lors d’une cessation d’activité 
temporaire. Une ré-épreuve est effectuée avant la remise en service de 
l'exploitation. Une neutralisation à l’eau ne peut excéder 24 mois. 

ARTICLE 8.5.2. Dosage de Methanol 

article 8.5.2.1 Dispositions générales 

La chambre technique de dosage, abritant les équipements de pompage et 
d’injection est une enceinte fermée enterrée, adjacente au réservoir de stockage du 
méthanol, en béton armé complètement étanche (parois, sol, plancher haut, etc...}. 

Les éléments de construction de cette chambre doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

- plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
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- la porte donnant vers l’extérieur doit être pare-flamme de degré une demi- 

heure et doit être à fermeture automatique et doit s’ouvrir vers l'extérieur. 

Il est interdit d'y pénétrer avec une flamme et d’y fumer. 

L’électricité doit être de type sûreté anti-déflagrante. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) doivent 
être placés à l'extérieur de la chambre sous la surveillance d’un responsable qui 

doit couper le courant force dès la cessation du travail. 

Un mur en gabions est installé à l’angle Nord-Ouest de l'établissement afin de 
limiter le flux thermique à l’intérieur des limites du site en cas de feu de flaque sur 

l'aire de dépotage méthanol. 

article 8.5.2.2 Pompes doseuses 

Deux pompes doseuses de débit unitaire de 100 litres/h sont installées dans la 
chambre technique de dosage. Chaque pompe doit être munie d’un dispositif de 
sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonage (par exemple 
mise en place d’un clapet anti-retour). 

article 8,5.2.3 Canalisation d'alimentation des bassins 

Une vanne de sectionnement doit être installée sur chaque canalisation 
d'alimentation de méthanol avant les bassins d’aération de la station d’épuration 
des eaux. Une pancarte très lisible doit indiquer le mode d'utilisation de cette 

vanne en cas d'accident. 

ARTICLE 8.5.3 dispositions diverses sur le stockage et le dosage de 

methanol 

article 8.5.3.1 Equipements de sécurité 

La pomperie est équipée de d’un détecteur de vapeurs de méthanol et d’un 
détecteur de liquide placé dans le puisard, le sol de la pomperie formant une 
cuvette de rétention. La détection de gaz et la détection de liquide déclenchent une 
alarme en salle de conduite. Ces détecteurs font l’objet d’une vérification et d’un 

étalonnage périodique. 

La pomperie est équipée de matériels ATEX et est munie d’une aspiration 
mécanique permettant une ventilation permanente du local. Un défaut de 
ventilation déclenche une alarme visuelle (voyant lumineux) en salle de conduite. 

La détection de fumées est asservie à un système automatique d'extinction 
d'incendie. Son déclenchement sera signalé par une alarme en salle de conduite. 

Le local est équipé d’un évent d’explosion permettant d'échapper l’onde de 
surpression en vertical et éviter que la zone 50 mbar ne sorte des limites du site. 

articie 8.5.3,2 Pollution des eaux 

Les aires de remplissage et de soutirage et la salle de pompe doivent être conçues 

et aménagées de telle sorte qu’à la suite d’un incident les liquides répandus ne 
puissent se propager ou polluer les eaux. 
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Les eaux chargées d’hydrocarbures ne doivent, en aucun cas, être rejetées sans au 

moins une décantation et une séparation préalables. 

article 8.5.3.3 Exploitation et entretien 

L'exploitation et l’entretien du dépôt doivent être assurés par une personne 

nommément désignée. Une consigne écrite doit indiquer les modalités de 
l'entretien, la conduite à tenir en cas d’accident et d'incident et la façon de 

prévenir ce responsable. 

Cette consigne doit être affichée, en permanence et de façon apparente, à 
proximité du dépôt. 

CHAPITRE 8.6. SECHEURS À BOUES 

Le site dispose de 2 lignes de séchage. L'installation de séchage est conçue en 
circuit fermé et le gaz de recirculation contient sa propre eau évaporée sous forme 
de buées maintenues à température et extraites en continu du circuit. Les buées 
dépoussiérées qui sortent du filtre à manches en fin de cycle sont réinjectées dans 
le sécheur en tête de ligne. 

L’air ayant servi au refroidissement des boues en sortie de sécheur est dépoussiéré 
avant d’être envoyé à la déscdorisation. Les fines récupérées au cours de ce 
dépoussiérage sont renvoyées dans le circuit de pelletisation des boues. 

À l'entrée du sécheur, un «système de contrôle thermostatique » opère 
l'ouverture de la vanne qui injecte de l’eau dans le sécheur chaque fois que le 
dosage de la boue est à l’arrêt avec simultanément une température de l’huile 
supérieure à une valeur déterminée. L’injection d’eau est effectuée à chaque 
anomalie de l’installation relevée par les instruments ou par le blocage d’un 
moteur quelconque. 

Le cycle entier de la boue dans les sécheurs s’effectue en légère dépression afin de 

limiter la présence de poussières dans l’air extérieur et ce jusqu’au déchargement 
de la boue séchée par le fond du cyclone. 

En sortie du cyclone, les buées qui contiennent encore une petite quantité de 
poussières fines sont envoyées dans un filtre à manches FT1. Le filtre à manches 
FTI1 est constitué, dans la partie terminale de la trémie de réception, d’une sonde 
de miveau qui vérifie la vidange en continu. En cas de dysfonctionnement le 
dosage s’arrête. Le nettoyage des manches du filtre est effectué par un système de 
balayage à air compressé préchauffé en contre-courant temporisé. Une sonde de 
température vérifie la température de l’air compressé en entrée et dispose d’un 
seuil d'alarme bas. La différence de pression (amont/aval) est mesurée et est reliée 
à une alarme qui se déclenche en cas de seuil haut (afin d'éviter le colmatage du 
filtre). 

Le filtre à manche FF1 fonctionne en circuit fermé. Les buées extraites de 

l'installation de séchage (issues de l’extraction continue de l’eau évaporée par les 
boues) sont condensées. 

$2 

   



Les condensats sont dirigés vers les retours en tête. Les incondensables sont 

traités par combustion dans la chaudière à huïle thermique sauf en cas d'arrêt de 

celle-ci où ils sont envoyés à la désodorisation biologique. 

En sortie de sécheur, les boues sont refroidies avec de l’eau industrielle prise (et 

remise) en sortie de STEP (avant le canal de comptage). Les sécheurs sont équipés 

d’une sonde de température sur la tubulure de sortie des boues qui commande, en 

cas de franchissement d’un seuil de température haute : 

- l'arrêt automatique de l'alimentation des silos en boues, 

- une injection d’eau dans le sécheur. 

L'arrêt automatique de l’alimentation des silos en boues et l’injection d’eau dans 

le sécheur sont également déclenchées en cas de franchissement d’un seuil de 

concentration haute en oxygène. 

Le défaut de fonctionnement du système de rotation du rotor du sécheur déclenche 

une alarme. 

Le bâtiment « séchage des boues » est équipé d’un détecteur de gaz déclenchant la 

fermeture automatique de l’alimentation des chaudières en cas de détection de 

gaz. 

CHAPITRE 8.7. SILOS DE STOCKAGE DE BOUES SECHEES 

L'établissement comporte 2 silos de stockage de boues séchées d’un volume de 57 

m° unitaire. 

Cenditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des 

produits (durée de stockage, taux d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas 

des dégagements de gaz inflammables et des risques d’auto-échauffement. 

L'exploitant effectue un contrôle de la température des produits entrants (boues 

refroidies en sortie des sécheurs) et s’assure que celle-ci reste inférieure à la 

température d’auto-échauffement. Pour ce faire, 

- chaque silo est équipé d’une multi-sonde de température filaire permettant 

la mesure de la température à $ hauteurs du silo (de sorte que le point le 

plus éloigné est à moins de 2 m d’une des mesures de température) 

- chaque silo est équipé d’une mesure de la concentration en CO à son 

sommet. 

Le relevé des températures est périodique, selon une fréquence déterminée par 

l'exploitant, et consigné dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. Le suivi de la température dans les silos déclenche : 

- une alarme en salle de conduite en cas de franchissement du seuil de 50°C, 

-  l’inertage du silo en cas de franchissement du seuil de 60°C, 

- l'arrêt automatique de l’alimentation en boues en cas de franchissement du 

seuil de 80°C. 

En cas de dépassement d’un seuil critique défini par l'exploitant, l'exploitant esi 

tenu d'informer au plus vite les services de secours. 
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Le suivi de la concentration en CO en sommet de silo déclenche : 
- une alarme en salle de conduite si le seuil de 100 ppm est atteint, 

- _ l’inertage des silos à l’azote si le seuil de 160 ppm est atteint, 
- _ larrêt automatique de l’alimentation des boues si le seuil de 250 ppm est 

atteint. 

L'inertage est réalisé grâce à une rampe d’injection au pied de chaque silo. 

L’exploitant doit s’assurer de la pérennité et de l'efficacité dans le temps de ces 
sondes {étalonnages, maintenance préventive...) 

Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l’exploitant, sont assurées 
par le personnel pour détecter un éventuel incendie, auto-combustion ou 
fermentation. 

Des procédures d'intervention en cas de phénomènes d’auto-échauffement et 
d'incendie sont rédigées par l’exploitant et communiquées aux services de 
Secours, 

Nettoyage 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont 
débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les paroïs, les chemins 
de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et toutes 

les surfaces susceptibles d’en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et 
précisée dans les procédures d’exploitation. Les dates de nettoyage doivent être 
indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

Les silos sont équipés d’une aspiration en partie haute. L'air collecté est ensuite 
dirigé vers la désodorisation phosphore pour traitement et un cyclofiltre (filtre à 

manche) permet de piéger les poussières, récupérées dans des big bag. Cet 
équipement doit présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour 
éviter l'incendie et l'explosion. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air 
comprimé doit être exceptionnel et doit faire l'objet de consignes particulières. 

Pour réduire les risques d’explosion de poussières, 

+ les transporteurs des boues séchées (convoyeur et élévateur à godets} sont 
mis à la terre et font l’objet d’un nettoyage régulier pour éviter 
l'accumulation de poussières. La vitesse périphérique des vis inférieures 
est limitée à 1 m/s de sorte à ne pas générer d’étincelle. Les équipements 
possèdent des sondes de rotation avec alarme en cas d’arrêt et il existe des 
relais thermiques sur les moteurs d'entrainement des élévateurs (contrôle 
de surintensité). De plus, pour réduire les effets en cas d’explosion de 

poussières, chaque élévateur est équipé de 4 évents d’explosion. 
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+ les silos sont mis à la terre avec une liaison équipotentielle, De plus, 

chaque silo est équipé d’un évent d’explosion, d’une couronne d’inertage 

et d’une mesure de niveau boues séchées qui déclenche une alarme en cas 
de franchissement d’un seuil haut. Des déflecteurs sont positionnés au 

niveau des évents pour éviter d'exposer des personnes travaillant à 

proximité des installations à des effets thermiques en cas d’explosion. 

CHAPITRE 8.8. UNITE DE DESTRUCTION DU BIOGAZ 
(TORCHERE) 

La torchère permet le brûlage du biogaz produit en excès. Elle fonctionne 
automatiquement : le franchissement d’un seuil de niveau haut de gaz dans le 
gazomètre déclenche sa mise en route. En aucun cas l'installation ne pourra 
fonctionner si la teneur en méthane est inférieure à 30%. 
   

En terme d’équipements de sécurité, la torchère est équipée : 

- d’un détecteur de défaut de flamme (sonde UV), 

- d’un pressostat commandant l’arrêt du brûleur en cas de pression basse, 

- d’un arrêt de flamme sur la canalisation d’alimentation en gaz, 

- d’un capteur de température, qui, au-delà de 1100°C met la torchère en 
position dérangement. 

CHAPITRE 8.9, INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DU 

BIOGAZ 

Toutes les soupapes de sécurité vers l’atmosphère installées sur le réseau de 
biogaz sont disposées de telle sorte que les rejets seront effectués à l’écart de tout 
point chaud et de toute zone sensible (population, poste de travail, voie de 
circulation}. Un plan de contrôle des soupapes présentes sur le réseau biogaz est 
établi. 

Les canalisations aériennes transportant du biogaz font l’objet d’une signalisation 
particulière comme mise en peinture et signalétique. 

Les vannes manuelles présentes sur le réseau de biogaz, y compris celles 
alimentant les différents équipements, sont positionnées de sorte que leur 
ouverture ne soit pas gênée par l'encombrement (tuyauteries, support, ...). Ces 

vannes font l’objet d’un contrôle périodique. 

Tous les pots de purge sont en acier inoxydable. Chaque pot de purge sera équipé 
d’une vanne dont l’ouverture nécessite l’action continuelle de l’opérateur ou un 
dispositif de consignation à cadenas, 

Un contrôle périodique de l’étanchéité du réseau de biogaz (canalisations 
aériennes ou en galeries) est organisé. La périodicité et les éléments descriptifs de 
ce contrôle font l’objet d’une procédure qui sera adressée à l'Inspection des 
Installations Classées dans un délai maximum de 2 mois à compter de la 
notification du présent arrêté. 
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Afin de prévenir les risques d’un fuite alimentée de biogaz, l'exploitant : 

- met en place un réseau de détecteurs de méthane sur le site (y compris en 
galerie technique) ; 

- équipe les canalisations de biogaz de détecteurs de fuite {soit par mesure 
de débit ou de pression) relayés en salle de conduite. 

Une liste à jour de ces équipements de sécurité est tenue à la disposition de 
l'Inspection des Installations Classées. Ces détecteurs font l’objet d'un contrôle 
périodique, dont la teneur, la fréquence et les résultats sont également disponibles. 

Le local électrique attenant aux digesteurs et galeries techniques est mis en 
surpression par soufflage d’air. La surpression est enregistrée et reliée à une 
alarme en cas de niveau bas. 

Les galeries reliant les digesteurs au gazomètre sont équipées d’une détection 
incendie. 

CHAPITRE 8. 10. INSTALLATIONS DE STOCKAGE 
D'OXYGENE 

Les dispositions de l’arrêté type concernant la rubrique 1220 de la nomenclature 
des installations classées sont applicables aux installations visées par ce chapitre 
sous réserve qu’elles ne soient pas contraires aux prescriptions du présent arrêté. 

Le site dispose d’une cuve de stockage d'oxygène liquide de capacité 58 tonnes. 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de 
propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété 
par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de 
caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant 
jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que 
la distance horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être 
mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène 
liquide, la disposition du sol doit s'opposer à tout épanchement éventuel 
d'oxygène liquide dans les zones où il présenterait un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou 
d'aggravation de danger {ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de 
câbles électriques en sol, caniveaux, regards...) doivent être éloignés de 5 mètres 
au moins des limites de l'installation. 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un 
épanchement éventuel d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites Zones, par 

56  



exemple en imposant une distance horizontale de contournement au moins égale à 
5 mètres. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE 
LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1. PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur 
l’environnement, l’exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un 

programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de 
cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs 
performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
Fenvironnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’Inspection des 
Installations Classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'Inspection des Installations Classées. 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise dans le cadre de son 
programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas 
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des 
risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect 
des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs 
effets sur l’environnement. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes 

de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions 
et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2. MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE 
L’'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2,1,1 Auto surveillance des rejets atmosphériques 

article 9.2.1.1.1 Auto surveillance par la mesure des émissions canalisées 
L'exploitant fait réaliser un contrôle quantitatif et qualitatif des différents rejets 
atmosphériques de son établissement par un organisme agréé par le ministère 
chargé de l’environnement. 

Pour les rejets issus des conduits 1, 2 et 3, outre la température des rejets, les 
+ 

paramètres mesurés sont récapitulés ci-après. Les résultats seront exprimés en 
concentration (sur gaz sec et à 3% d’O:} et en flux. 
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Paramètres Fréquence hors | Méthodes d'analyses 

période de 

démarrage de 

l'installation 

Œ Annuelle ** NF EN 14789 : 2006 
Humidité Annuelle ** NF EN 14790 : 2006 

Vitesse - Débit Annuelle ** ISO 10780 : 1994 
poussières Annuelle ** NF EN 13284-1: 2002 

(C<S0mg/Nm°) 
NF X 44-052 : 2002 
(C>50mg/Nm°) 

Co Annuelle ** NF EN 15058 : 2006 

SO) Annuelle ** NF EN 14791: 2006 par 
barbotage 

NOXx en équivalent | Annuëlle ** NF EN 14792 : 2006 
NO: 
HF Annuelie ** XP X 43-304 : 1998 

HCI Annuelle ** NF EN 1911-1.2,3 : 1998 
COVNM* exprimé | Annuelle ** NF EN 12619 : 1999 (0 à 20 mg 
en équivalent C/Nnr°) 
carbone NF EN 13526 : 2001 (20 à 500 

mg C/Nm°) 

Métaux (hors Hg) | Annuelle ** NF EN 14385 : 2004 

Dioxines et | Annuelle ** NF EN 1948-1,2,3 : 2006 
furannes (PCDD/F) 

HAP Annuelle ** NF X 43-329 : 2003   
  

* : on entend par COVNM (composé organique volatil non 
méthanique) tout composé organique, à 

l'exclusion du méthane, ayant une pression de vapeur de 0,01 Pa 

ou plus à une température 

de 293,15K ou ayant une volatilité correspondante dans des 
conditions particulières 

#* : voir précision ci-après 

La liste des métaux mesurés est la suivante : Cd + Hg + TI; As + $Se + Te: Pb; 
Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn 

La liste des HAP mesurés est la suivante: naphthalène, acénaphtylène, 

acénaphtène,  fluorène, phénanthrène, anthracène,  fluoranthène,  pyrène, 
benzo(a)anthracène, benzo(b)fluoranthène,  benzo{k)fluoranthène,  chrysène, 
benzo(a)pyrène, dibenzo(a,hjanthracène, benzo(g.hijpérylène,  indéno{1,2,3- 
c,d)pérylène 

** Les mesures précédentes seront effectuées trimestriellement au démarrage de 
l'installation sur l’ensemble des paramètres cités dans le tableau ci-dessus. À 
l'issue de 4 campagnes de mesures, la périodicité sera ensuite annuelle si les 
résultats des 4 campagnes respectent les valeurs limites fixées par le présent 
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arrêté. Les mesures seront effectuées lorsque l'usine est en fonctionnement 

normal. 

Pour les 5 rejets des installations de désodorisation, l'exploitant fera également 
réaliser les mesures de concentration et de flux sur les paramètres suivants : 
  

  

      

Paramètres Fréquence 

Débit Annuelle 
Hydrogène sulfuré (H25) Annuelle 

Mércaptans Annuelle 
Amines Annuelle 
Ammoniac NH; Annuelle 

Aldéhydes - Cétones Annuelle 
  

Pour les effluents gazeux, les valeurs limites s'imposent à des mesures, 

prélèvements et analyse moyens réalisés sur une durée établie en fonction des 

caractéristiques des fumées de sorte à être représentative des rejets effectifs. La 

durée de prélèvement sera mentionnée explicitement dans le rapport de mesure. 

Les résultats de ces analyses sont transmis dès réception à l'Inspection des 

Installations Classées accompagnés de commentaires circonstanciés. 

article 9.2.1.1.2 Mesure de impact des rejets atmosphériques sur 

l’environnement 
L'exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de Fair sur les paramètres 

suivants, à la périodicité fixée : 

  

Paramètres | Fréquence 
  

NH: Semestrielle 

HS Semestrielle         
Les mesures seront effectuées en 2 points situés à proximité des premières 

habitations dans 2 directions différentes. Le choix des points de mesure sera 

soumis à l’Inspection des Installations Classées pour validation. 

La première campagne de mesure devra être réalisée par un organisme compétent 

en été 2008, puis reconduite semestriellement afin d’avoir une mesure annuelle en 

été et en hiver. Ces mesures seront prévues lorsque l'usine est en fonctionnement 

normal. 

Les résultats de ces analyses sont transmis dès réception à l’Inspection des 

Installations Classées accompagnés de commentaires circonstanciés. Les 

conditions météorologiques observées pendant la campagne de mesure et 

notamment la direction et la vitesse du vent seront précisées dans le rapport 

d'étude. 
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Article 9.2.2 biogaz 

Une analyse de la qualité du biogaz est réalisée sur la base des paramètres 
suivants : 

-  Méthane (CH) 

- CO 

- CO 
- N 

- 

- HS 
- 

- Métaux lourds : Cd + Hg + Ti; As + Se + Te: Pb; Sb + Cr + Co + Cu + 

Sn+Mn+Ni+V+/7n 

- _ Composés organiques volatils non méthaniques (COVNM), 

- _ Composés halogénés 

- _ Composés soufrés 

- Teneur en eau 

- Teneurs en BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 

-  Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) :  naphthalène, 
acénaphtylène,  acénaphtëne,  fluorène, phénanthrène,  anthracène, 
fluoranthène,  pyrène, benzo(a)anthracène,  benzo{b)fluoranthène, 
benzotk)}fluoranthène, chrysène, benzo(a)pyrène, dibenzo(a,hanthracène, 
benzo(g.h,i)pérylène, indéno(1,2,3-c,d)pérylène. 

De plus, une mesure du débit de biogaz entrant dans les installations de 
combustion est également effectuée le même jour. 

L'analyse sera mensuelle pour l'ensemble des paramètres ci-dessus sauf pour les 
BTEX, PCDD/F et HAP pour lesquels elle sera annuelle. Les périodicités fixées et 
les paramètres de surveillance pourront être amenés à évoluer en fonction des 

résultats des mesures. 

Article 9.2.3 odeurs 

L'exploitant fera réaliser une campagne de mesures, usine en fonctionnement 
nominal, accompagnée d’une étude portant sur les odeurs et leur impact dans le 
voisinage de la station. 

Cette campagne comportera : 

- une mesure d’odeur dans l'air ambiant à l’aide de capteurs placés autour 
de l'établissement, 

- une mise à jour de l’étude d’impact des odeurs comportant une 
modélisation de la dispersion des gaz odorants à partir des résultats des 
mesures prévues à l’article 9.2.1.1.1. 
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Cette campagne de mesure devra être réalisée par un organisme compétent dans 

un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté. Cette étude 

pourra être reconduite sur demande de l'Inspection des Installations Classées en 

fonction des résultats des mesures semestrielles prévues à l’article 9.2.1.1.2. 

Les résultats de ces analyses sont transmis dès réception à l’Inspection des 

Installations Classées accompagnés de commentaires circonstanciés. 

Article 9.2.4 Auto surveillance des déchets 

L'exploitant transmettra chaque année à l’Inspection des Installations Classées un 

bilan des déchets produits par l’exploitation. 

Ce bilan comprendra au minimum les informations suivantes : 

- codification du déchet conformément à l’article RS41 du Code de 

l'Environnement relatif à la classification des déchets, 

- type et quantité de déchets produits, 

- noms et adresses des entreprises et transporteurs assurant les enlèvements 

des déchets, 

- noms et adresse des centres d'élimination ou de valorisation pour chaque 

type de déchet, 

- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou 

de valorisation. 

Les justificatifs doivent être conservés sur 10 ans. 

Article 9.2.5 Roues sechees 

Compte tenu des risques liés aux boues séchées et aux potentiels de dangers 

associés pouvant conduire à des auto-échauffement, explosions de poussières ou 

dégagement de biogaz notamment, l'exploitant fera réaliser tous les 2 ans par un 

organisme compétent une caractérisation des boues séchées afin de vérifier que 

jeurs caractéristiques sont maintenues dans les gammes prévues. Les paramètres à 

surveiller Sont : 

-  granuiométrie, 

- humidité, 
- Énergie minimale d’inflammation, 

- température minimale d’inflammation en nuage, 

- température d’auto-inflammation en couche de 5 mm sur une surface 

chaude, 

- paramètre caractérisant la sévérité d’explosion : Kst et Pmax, 

- concentration minimale explosible. 

Les mesures seront effectuées par application des normes en vigueur, dans des 

conditions expérimentales les plus proches possibles des conditions réelles 

d'utilisation (sécheur et silos de stockage). 

La première caractérisation sera effectuée au dernier trimestre de l’année 2008. 

Les résultats de ces analyses sont transmis dès réception à l’Inspection des 

Installations Classées accompagnés de commentaires circonstanciés. 
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Article 9.2.6 Auto surveillance des niveaux sonores 
Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à 
compter de la date de mise en service des installations par un organisme ou une 
personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'Inspection des 
Installations Classées. Ce contrôle sera effectué par référence aux points présentés 
à l’article 6.2.2 du présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l’Inspection des Installations Classées pourra demander. 

Les résultats de ces analyses sont transmis dès réception à l'Inspection des 
Installations Classées accompagnés de commentaires circonstanciés. 

CHAPITRE 9.3. BILANS PERIODIQUES 

L'exploitant adresse à l’Inspection des Installations Classées, au plus tard le 30 
avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l’année précédente de ses rejets 
chroniques et accidentels accompagnés de commentaires sur les causes des 
dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en œuvre ou 
envisagées. 

I comprendra a minima : 

- le bilan des mesures réalisées en réponse à l’article 9.2 du présent arrêté, y 
compris en terme de concentrations et de flux pour les paramètres 
CONCErTÉs, 

- le bilan des rejets accidentels, y compris diffus, 

- les mesures prises en cas de rejets accidentels et/ou de dépassement des 
valeurs limites de rejets. 

  

TITRE 10 - ECHEANCES 

L'ensemble des dispositions du présent arrêté sont applicables immédiatement 
dans leur intégralité, à l’exception de la mise en place de l’évent au niveau du 
local méthanol dont le délai de réalisation est fixé au 30 octobre 2008. 

  

TITRE 11 — ANNEXES ET DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 
    

ARTICLE 11.1 Annexes jointes au présent arrêté 

Annexe 1 : plan de situation de l’établissement 
Annexe 2 : plan des points de mesure des niveaux sonores 
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ARTICLE 11.2 Abrogation 

Les dispositions de larrêté préfectoral n°1999-228 du 15 janvier 2001 sont 

abrogées. 

ARTICLE 11.3 : Hygiène et sécurité du personnel - Protection des tiers 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions dictées par le livre II 
(titre IT - parties législatives et réglementaires) du code du travail et aux textes pris pour 
son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

Les prescriptions préventives édictées par la caisse régionale d'assurance maladie 
seront rigoureusement observées. 

L'établissement demeurera soumis à la surveillance de l'inspection des installations 
classées ainsi qu'à l'exécution de toutes les mesurés ultérieures que l'administration jugerait 
nécessaire d'ordonner, dans l'intérêt de la salubrité publique et conformément à l'article R 512- 
31 du code de l’environnement. 

ARTICLE 11.4 : Information en cas d'accidents ou d'incidents 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation et qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1, livre V, titre 1° du code 
de l'environnement. 

ARTICLE.11.5 : Modification notable des mstallations 

Par application de l'article R 512-33 du code de l’environnement, toute modification 
apportée par le demandeur à l'exploitation et à ses annexes, à leur mode d'utilisation, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier doit être portée, avant sa 
réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation 

ARTICLE.11.6 : Transfert, changement d'exploitant 

Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation. 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant ou de raison sociale, le 
successeur ou l'exploitant doit en faire déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitation. 

ARTICLE 11.7 : Infraction aux dispositions de l'arrêté - durée de validité  



Le préfet pourra metire en œuvre la procédure prévue à l’article L 514-1 du livre V. 
titre 1* du code de l’environnement indépendamment des poursuites pénales qui pourraient 
être exercées par les tribunaux compétents. 

Le présent arrêté cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 

dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une 
explosion ou de tout autre accident résultant de l'exploitation, M. le préfet pourra décider que 
la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant doit en informer le préfet au moins un mois 
avant l'arrêt définitif. 

L'exploitant doit, à ses frais, remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y 
manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1, livre V, titre 1° 
du code de l'environnement, notamment en ce qui concerne : 

- l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- la protection des installations pouvant présenter des risques d’accidents, 
- la surveillance a posteriori de l’impact de l’installation sur son environnement. 

ARTICLE 11.8 _: Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1° une copie du présent arrêté sera déposée dans les mairies précitées et pourra y 
être consultée par toute personne intéressée, 

2° un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 
l'installation est soumise, sera affiché dans les mairies précitées pendant une durée 

minimum d'un mois. Les maires établiront un procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité et le feront parvenir à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par 
les soins de l'exploitant. 

3° un avis sera inséré par la préfecture et aux frais de l'exploitant, dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11,9 : Droit des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent préservés par le présent arrêté afin qu'ils 
puissent faire valoir devant les tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison 
du dommage qu'ils prétendent leur être occasionnés par l'établissement. 
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ARTICLE 11.10 : Recours 

La présente autorisation ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. 

Le délai de recours est de : 

- deux mois, à compter de la notification de la décision pour le demandeur ou 
l'exploitant, 

- quatre ans à compter de l'affichage ou de la publication pour les tiers. 

Ce délai commence à courir du jour où la présente décision à été notifiée (article L 
514-6 du livre V, titre 1° du code de l’environnement). 

ARTICLE 11.11 : Exécution de l'arrêté 

M. le secrétaire général de la préfecture de Meurthe et Moselle, MM les maires de 

des communes précitées, Mme l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera notifié à : 

- M. le directeur de la société OTV TRADILOR 

et dont copie sera adressée à : 

- M. le directeur départemental de l'équipement, 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 
- Mme la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 

-M. le chef du service interministériel de défense et de protection civile, 
-M. le directeur du service départemental d'incendie et de secours, 
-M. le directeur régional de l'environnement, 
-M. le directeur départemental du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle par intérim, 

-M.le directeur régional de la Navigation du Nord-Est, 

Nancy, ie û 8 SEP. 2008 

  

Jean-Michel MOUGARD 
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PREFECTURE ANNEXE 
de MEURTHE-et-MOSELLE ANNEXE 1 

Vu pour être annexé à notre arrêté: 
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